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Préface 

La série << Études et documents de politique scientifique N de 
l’Unesco s’inscrit dans le cadre d’un programme entrepris par la 
Conférence générale de l’Unesco à sa onzième session en 1960, 
en vue de fournir des informations concrètes sur les politiques 
scientifiques et technologiques des divers États membres de 
l’organisation ainsi que des études techniques utiles aux respon- 
sables chargés de définir et d’appliquer ces politiques. 
Les études nationales sont réalisées par les autorités res on 

sables de la politique scientifique et technologique des :tat, 
membres concernés. Le choix des pays dans lesquels sont entre- 
prises ces études s’opère en fonction des critères suivants : 
originalité des méthodes de planification et d’exécution de la 
politique scientifique et technologique nationale, expérience 
pratique acquise en la matière et niveau du développement 
économique et social atteint par le pays. O n  tient compte 
également de l’importance de la région géographique sur la- 
quelle portent les études publiées. 
Les études techniques concernent la planification de la politi- 

que scientifique et technologique, l’organisation et l’administra- 
tion de la recherche scientifique et technologique ainsi que 
d’autres questions liées à la politique scientifique et technologi- 
que. 

Dans la même série paraissent des comptes rendus de réu- 
nions internationales sur la politique scientifique et technologi- 
que organisées par l’Unesco. 
En règle générale, les études nationales ne paraissent que 

dans une langue, anglais, espagnol ou français, alors que cer- 
taines études techniques et les comptes rendus de réunions sont 
publiés dans plusieurs langues officielles de l’organisation. 
La présente publication décrit brièvement les activités entre- 

prises par l’Unesco dans le domaine de la science et de la 
technologie en Asie et dans le Pacifique. D’une manière géné- 
rale ne sont mentionnées que les activités les plus significatives 
qui sont en cours ou prévues par l’organisation durant la 
période 1981-1983. Les activités décrites sont celles qui sont 
effectuées par les huit divisions de programme spécialisées du 
Secteur des sciences de l’organisation, en étroite coopération 
avec la Division des programmes opérationnels de ce secteur, la 
Division de l’enseignement des sciences et de l’enseignement 
technique et professionnel du Secteur de l’éducation et la Divi- 
sion des programmes opérationnels de ce secteur, la Division 
des statistiques relatives à la science et à la technologie, la 
Division du programme général d’information et les deux Bu- 
reaux régionaux de science et de technologie de l’Unesco pour 
l’Asie du Sud-Est et pour l’Asie du Sud et l’Asie centrale. 
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A. Principe d’action 

Parmi les institutions spécialisées des Nations Unies, l’Unesco 
est celle qui a pour mission de promouvoir à l’échelle mondiale 
l’éducation, la science, la culture et la communication, afin de 
contribuer à la paix entre toutes les nations et de développer le 
bien-être de tous les peuples du monde. Cet objectif - servir la 
paix et le développement - donne à l’activité de l’Unesco une 
dimension à la fois éthique et prutique qui caractérise les pro- 
grammes exécutés par l’organisation. 
Dans l’accomplissement de ses tâches, l’Unesco intervient sur 

deux plans : elle encourage la coopération intellectuelle et elle 
développe des projets opérationnels. La coopération intellec- 
tuelle est stimulée par des programmes concernant la diffusion 
des idées et l’avancement des connaissances dans les domaines 
qui, constitutionnellement, sont du ressort de l’Unesco. Cette 
activité consiste principalement à mener à bien des projets de 
recherche qui font l’objet d’une coopération internationale, à 
organiser des conférences et des séminaires internationaux et à 
faire paraître un certain nombre de publications. L’aspect opé- 
rationnel de ces tâches est rempli par les programmes dits 
d’assistance technique de l’organisation. 
Par ailleurs, les activités de l’Unesco dans les diverses régions 

du monde ont principalement pour but de faire bénéficier les 
pays concernés de son expérience mondiale dans les domaines 
de l’éducation, de la science et de la culture, tout en les aidant à 
résoudre leurs problèmes. Considérées sous cet angle, les acti- 
vités entreprises à l’échelle mondiale, régionale ou nationale se 
complètent mutuellement en se renforçant. Elles constituent un 
aspect des efforts que fait l’humanité pour que prévalent la 
Co-existence pacifique, l’assistance mutuelle et la coopération 
intellectuelle. 

INTITULÉ 

B. Structures 

MONDIAL RÉGIONAL 1 N A T I O N A L  

A l’heure actuelle, les activités de 1‘Unesco concernant la 
science et la technique incombent en premier lieu aux huit 
divisions de programme appartenant au Secteur des sciences de 
l’organisation. En outre la Division responsable de la mise en 

muvre des projets << opérationnels )) et la Division des statisti- 
ques relatives à la science et la technologie collaborent étroite- 
ment avec les divisions du programme. Enfin, le Bureau régio- 
nal de science et de technologie pour l’Asie du Sud et l’Asie 
centrale, dont le siege est à New Delhi (Inde) et le Bureau 
régional de science et de technologie pour l’Asie du Sud-Est 
dont le siège est à Djakarta (Indonésie) collaborent également 
avec les diverses unités au Siège en leur fournissant l’aide 
nécessaire. 

C. But et portée du présent rapport 
Ce rapport, qui a pour objet de décrire succinctement les 
activités de l’Unesco en Asie et dans le Pacifique dans le 
domaine de la science et de la technologie, à l’exclusion des 
sciences sociales, ne fait état que des activités les plus impor- 
tantes et les plus significatives entreprises ou prévues pour 

Le présent rapport couvre les activités : 1) des huit divisions 
de programme du Secteur des sciences, de la Division des 
programmes opérationnels et de ses deux Bureaux hors Siège en 
Asie, le Bureau régional de science et de technologie pour l’Asie 
du Sud et l’Asie centrale (ROSTSCA, New Delhi) et le Bureau 
régional de science et de technologie pour l’Asie du Sud-Est 
(ROSTSEA, Djakarta). 2) de la Division de l’enseignement des 
sciences et de l’enseignement technique et professionnel du 
Secteur de l’éducation et de la Division des programmes opéra- 
tionnels de ce secteur ; 3) de la Division du programme général 
d’information (Information scientifique et technologique ; et 4) 
de la Division des statistiques relatives à la science et à la 
technologie de l’Office des statistiques. 

1981-1983. 

D. Structure de ce rapport 

La première partie du rapport donne un résumé des activités aux 
niveaux mondial, régional et national. 
La deuxième partie contient la description des activités par 

sujet. Pour chaque activité de programme, les informations sont 
présentées selon les intitulés indiqués au tableau I ci-dessous : 

Titre et (sigle) de I’activité/du programmddu projet * * 

* Brève description (si nécessaire) - - 
* Princioes d’action - - 

Principaux objectifs (à court ou moyen terme) 
Activités spécifiques (en cours ou prévues pour 1981/1983) 

Réalisations (travaux en cours indiquant 
si des résultats significatifs ont été déjà obtenus) 
Cote 

* * * 

au niveau mondial au niveau régional * 

régional ou national et national 
* * * 

* - - 
(No du projet PNUD) 

_ _ _ _ _ ~  ~ r Liaisons (s’il v en a) avec d’autres activités * * * 
* * 

.___ 
Données de base (origines, date de lancement, durée, etc.) 

responçable(s) (si autres que l’Unesco) * * * 

Structures (responsables de la planification/ 
coordination mise en œuvre) * * * 

Participants (en dehors des États mcmbres de l’Unesco) * * - 
(pays et organisations) (pays et organisations) - 

- Pas de données. * Données indiquées 
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Première partie 
APERÇU DES ACTIVITÉS 

1. ACTIVITÉS DE PORTÉE MONDIALE 

Par ses programmes mondiaux, l’Unesco vise à associer les 
efforts de tous ses États membres en vue d’atteindre leurs buts 
communs. La participation des pays d’Asie et du Pacifique à ces 
programmes mondiaux revêt une importance particulière 
compte tenu de l’étendue géographique et de l’immensité de la 
population de la région, et aussi du très bon niveau de compé- 
tence scientifique atteint par un certain nombre de pays dans 
cette partie du monde. Ces pays ont beaucoup à apporter aux 
échanges dans ce domaine et ils ont aussi beaucoup à attendre de 
l’interaction et de la coopération avec d’autres États membres 
de la région ou du reste du monde. 

I1 faut souligner que le Secrétariat de l’Unesco ne perd jamais 
de vue la nécessité d’associer aussi étroitement que possible tous ‘ 
les États membres aux activités entreprises par l’Organisation 
dans le cadre de ses programmes scientifiques et technologiques 
de portée mondiale. 

2. ACTIVITÉS DE CARACTÈRE RÉGIONAL 

a) Rôle des bureaux régionaux de science et de 
technologie en Asie et dans le Pacifique 

Les programmes régionaux de science et de technologie de 
l’Unesco en Asie et dans le Pacifique sont exécutés essentielle- 
ment par les deux Bureaux hors Siège suivants : 
- Bureau régional de science et de technologie pour l’Asie du 
Sud et l’Asie centrale (ROSTSCA) 2 New Delhi (Inde). Ce 
Bureau dessert les pays suivants : Afghanistan, Bangladesh, 
Birmanie, Inde, Maldives, Mongolie, Népal, Pakistan, Répu- 
blique islamique d’Iran et Sri Lanka; 

- Bureau régional de science et de technologie pour L‘Asie du 
Sud-Est (ROSTSEA) à Djakarta (Indonésie). Ce Bureau 
dessert les États membres suivants : Australie, Chine, Kam- 
puchéa démocratique, République populaire démocratique de 
Corée, Indonésie, Japon, République démocratique populaire 
Lao, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle-Gui- 
née, Philippines, République de Corée, Samoa, Singapour, 
République socialiste du Viet Nam, Thaïlande et Tonga ainsi 
que le territoire de Hong Kong. 

Ces deux Bureaux régionaux, dont les responsabilités et les 
moyens d’action sont actuellement renforcés conformément à la 
politique de décentralisation de l’Unesco, ont pour tâche de 
promouvoir, de préparer, de mener à bien et de superviser les 
programmes régionaux de l’Unesco dans les domaines scientifi- 
que et technologique, qu’ils soient financés au titre du pro- 
gramme ordinaire ou du Programme des Nations Unies pour le 
développement. A la demande des Divisions de programme 
concernées, les bureaux régionaux aident aussi les spécialistes 
du Siège à entreprendre des programmes nationaux et à les 
mener à bon terme. 
Les deux Bureaux régionaux assurent les fonctions générales 

décrites ci-dessous : 
i) Programmes régionaux : participation à la préparation, à la 

planification, à l’exécution et à l’évaluation des programmes 
régionaux de l’Organisation dans le domaine de la science et 
de la technologie. que ces programmes soient financés au 
titre du Programme ordinaire ou par des sources extrabud- 
gétaires. 

ii) Services consultatifs : en liaison avec le Siège, les bureaux 
régionaux fournissent des services consultatifs aux États 
membres qui en font la demande au sujet des questions 
d’ordre scientifique et technologique présentant un carac- 
tère nationzl. A cette fin, les Bureaux régionaux maintien- 
nent des contacts et collaborent avec les autorités nationales 
responsables des politiques scientifiques et technologiques. 

iii) Formation du personnel : en collaboration avec le Siège, les 
bureaux régionaux organisent des cours de formation, des 
colloques et des séminaires consacrés à des thèmes scientifi- 
ques et technologiques intéressant les pays de la région. 

iv) Réunions intergouvernementales : les bureaux régionaux 
participent à la préparation et au suivi des conférences des 
ministres et des experts gouvernementaux responsables de 
la science et de la technologie. 

v) Études et recherches : les bureaux régionaux rassemblent 
l’information disponible et effectuent des études dans les 
pays de la région pour aider les États membres à mettre au 
point et à exécuter des projets scientifiques et technologi- 
ques. 

vi) Appui aux programmes opérationnels : conformément à la 
politique de décentralisation, les bureaux régionaux, avec 
l’aide du Siège (en particulier de la Division des pro- 
grammes Opérationnels), coopèrent avec ies États 
membres pour la programmation par pays, la préparation 
de projets et l’évaluation des résultats obtenus. Les bu- 
reaux régionaux aident les divers experts de l’assistance 
technique dans leur travail, en participant à des missions 
d’inspection et en collaborant à l’orientation générale, à la 
supervision et à la coordination des projets opérationnels 
dans leur région respective. 

Dans l’exécution de ces tâches, les bureaux régionaux entre- 
tiennent des relations étroites avec le Coordonnateur régional 
de l’Unesco et coopèrent avec le Bureau régional d’éducation 
pour l’Asie et le Pacifique (ROEAP), les commissions natio- 
nales des États membres, la Commission économique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique de l’ONU (CESAP), les bureaux 
hors-Siège d‘autres institutions et programmes du système des 
Nations Unies, les banques régionales et les représentants rési- 
dents du PNUD, ainsi qu’avec d’autres organisations intergou- 
vernementales et non gouvernementales de caractère régional, 
afin d’assurer au niveau de la région la coordination de la 
programmation et de l’exécution des activités de l’Unesco. 
Pour ce qui est de leur programme et de leur budget, de leur 

structure administrative et de la composition de leur personnel, 
les bureaux régionaux font partie intégrante du Secrétariat de 
l’Unesco. C‘est pourquoi il n’y aura pas de chapitre spécial sur 
leur contribution aux divers domaines relevant de l’Unesco. 
Dans le présent rapport, il est fait très souvent reférence à leurs 
travaux dont le volume est tel qu’il n’est pas possible d’en rendre 
compte ici de façon exhaustive. A titre d’illustration, signalons 
que le Bureau régional de science et de technologie pour l’Asie 
du Sud et l’Asie centrale (ROSTSCA) a aidé en 1979-1980, les 
États membres de la région à préparer la Conférence des 
Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement et organisé une réunion de suivi en 1980; ce 
Bureau a également aidé les États membres à préparer la 
Conférence CASTASIA II. 
Pour réaliser les programmes et les activités de l’Organisation 

dans le domaine de la science et de la technologie, plusieurs 
stages d’étude, réunions, séminaires et programmes de forma- 
tion régionaux ont été organisés sur des sujets utiles aux États 
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membres de la région tlans les domaincs suivants : politique 
scientifique (définiticiii des priurités dans les prograinmes de 
science et dc tcchnologie), vulgarisation de la science (niuxécs 
scientifiques), sciences fondamentales, sciences de la vie et 
sciences dc la terrc (chimie, physique, rnathématiqucs, inforrna- 
tique, géologie et géophysique, proccssus de formation de laté- 
rite) et sciences intcrdisciplinaires (océanographie, écologie), 
recherche technologique et enseignement supkricur (formation 
supérieure des ingénieurs, pompes solaires, métrologie scicntifi- 
que et industrielle, crinstructioii de logements 5 bon marché et 
contrôle de qualité des bâtiments, formation de techniciens, 
etc.), sciences de l’eau (réunion du Comité régional asiatique de 
coordination pour l’hydrologie (ARCCOI-I), eaux de surface st 
eaux souterraines, glace et neige). E n  outre, une aide a été 
apportée à l’organisation de cours universitaires supérieurs en 
géophysique, hydrologie et fondements de mécanique? ainsi 
qu’à l’élaboration de programmes d’hydrologie, et de plusieurs 
programmes de formation de techniciens (chimie, hydrologie, 
techniques de transfert d’ADN, etc.. .). Afin de promouvoir la 
création de réseaux régionaux d’instituts techniques, de centres 
d‘information scientifique et technologique, et de SCAMAP 
(Réseau de l’Asie du Sud et l’Asie centrale pour les plantes 
médicinales et aromatiques), des consultants on; été engagés et 
des réunions organisées afin de mettre au point les derniers 
détails et de préparer des plans de travail pour les réseaux. Des 
services de consultants et des bourses de perfectionnement ont 
été fournis pour créer un centre régional de gestion intégrée des 
écosystèmes de montagne au Népal. Des bourses de voyages et 
d’études ont été octroyées à des scientifiques de la région pour 
leur permettre de suivre les activités de centres et d’instituts 
internationaux de chimie et de sciences de la vie ainsi qu’à des 
enseignants confirmés en sciences de l’ingénieur, des chercheurs 
océanographes, des hydrologistes, etc. 
Le Bureau continue à rassembler, diffuser, faire la synthèse et 

publier des informations sur les activités scientifiques et techno- 
logiques des États membres de la région dans le cadre des 
programmes de l’organisation, et a participé aux diverses en- 
quêtes et études entreprises par celle-ci dans des domaines tels 
que la politique scientifique, les sciences de l’ingénieur, l’hydro- 
logie, les sciences de la mer, l’écologie, etc. 
Pour ce qui est des programmes opérationnels, le Bureau a 

pris part aux négociations, à la planification, à la formulation, à 
l’exécution et à la supervision de projets nationaux et régionaux 
financés grace à des ressources extrabudgétaires. Plusieurs pro- 
jets régionaux ont été formulés et soumis à des organismes de 
financement (réseaux). Des missions consultatives ont été assu- 
rées par le personnel afin d’aider !es pays à présenter des 
demandes de projets concernant les sciences de la terre, les 
sciences de la mer, les sciences de l’ingénieur et les sciences de 
l’environnement. Le Bureau a continué à collaborer avec le 
Siège et avec le PNUD à l’exécution de projets en Inde (voir 
Tableau III) : Institut central de recherche en électronique 
(CEERI), Pilani (technologie avancée des dispositifs 5 semi- 
conducteurs) ; Laboratoire national d’aéronautique (NAL), 
Bangalore (turbomachines et combustion) ; Institut indien du 
pétrole (IIP), Dehra Dun (applications et raffinage des produits 
pétroliers) ; CET (technologie éducative) ; cnseigneinent supé- 
rieur d’agronomie ; Centre d’études industrielles (IDC) et Jnsti- 
tut indien de technologie (IIT) (études industrielles) ; Institut de 
formation d’enseignants techniques (TTTI) (mise au point de 
programmes pour la forniation de techniciens) ; enseignement 
supérieur et recherche en hydrologie, Roorkee ; Institut natio- 
nal d’hydrologie, Roorkee ; aide spéciale a certains départe- 
ments d’universités (centres d’études avancées) ; propriété 
culturelle, Lucknow (Laboratoire national de conservation). 
Le Bureau rrigional de science et de technologie pour l’Asie 

du Sud et l’Asie centrale fROSTSCA) a établi et développé des 
contacts entre spdcialistes de nombreux pays d’Asie, d’Europe 
et d’Amériqiic, afin de multiplier les échanges de connaissances, 
de données d’expérience, d’informations, et de compétences au 
profit de la régioc 
[Le Riirenu régional de science et de technologie pour l’Asie 

du Sud et l’Asie centrale et le Burçau régional dc science et de 
technologic pc:iiI I’Asic (lu Siicl Fst IJiOY‘TS 
part ;ic:tivt. :I I’org;inisaiioii ci(; progmninics in 
pays cl’Aiic (:I (Ici P:icif;(1iic,. Un(: Ctroitc I: 

établie A I’iritCricur et 21 l’extérieur dc la r-kgion, avec des 
org;iiiisatioris non ~ouverncn-ieiital~s, des iristitiits et d ~ s  ccritr’cs 
rEgioiiaiix : Coiiiiiiisïloii &:oii«iniciii~: et socjalc poiir’ l’Asie et IC 
Pacifique (CESAP), Institut asiatique de technologie, Ccritre 
régional pour le transfert (le technologic (RC’IT), Cc-omitk sur la 
science ct la technique dans les pays i:Ii voie de rl&ve!oppemerit 
(COSTED), Association pour la fornialion (les iiighiciirs (:II 
Asie du Sud-Est (AEESEA) et Féderatiori (le:; associations 
d’ingénieurs de l’Asie du Sud-Est ct l’Asie ccntrüle (FEISCA). 
Diverses activités ont été souteiiues ou eittrepriser, conjointe- 
ment avec ces organisations. 
O n  citera, pour illustrer Ics activités du Bureau régional de 

science et de technologie pour l’Asie du Sud-Est (ROSTSEA) 
en 3.979-19811, la préparation et le suivi de la Confkrence des 
Nations Unies sur la science et la technique au service du 
développement, la préparation de la Conférence CASTASIA 
II, l’appui aux activités des réseaux régionaux de sciences 
fondamentales en Asie du Sud-Est. Ce Bureau a fourni un appui 
par le biais des contrats pour l’organisation de quatre conféren- 
ces, cinq colloques, quatorze séminaires, vingt stages d’étude, 
vingt-neuf réunions, onze cours de formation de courte durée et 
la publication de six bulletins (sciences de la terre, mathémati- 
ques, sciences de l’ingénieur, technologies appropriées, micro- 
biologie et chimie). Le Bureau a permis d’octroyer 22 bourses 
d’études et fait venir un professeur invité. I1 a joué un rOle 
central dans l’organisation de deux réunions et d’ün colloque de 
l’Unesco. I1 a aussi assuré la diffusion dans la région d’informa- 
tions sur les cours internationaux de formation de niveau supé- 
rieur patronnés par l’Unesco dans les domaines relevant du 
Programme de science et de technologie. 
Selon les estimations les plus modestes, 2 2.50 personnes 

originaires de la région ont participé à des activités soutenues ou 
organisées par le ROSTSEA en 1979-1980. Pour ces activités, le 
Bureau a fait appel à la collaboration d’experts de la région de 
l‘Asie et du Pacifique et d’autres régions du mcnde. 
Le ROSTSEA a également été en mesure d’atteindre un 

grand nombre de spécialistes dans les pays d’Asie, d’Europe et 
d’Amérique, et de multiplier les effets de ses efforts gr^ ace aux 
(< rkseaux », ou (< structures en réseau », qui ont été mis en place 
en Asie depuis quelques années, en grande partie sous l’impul- 
sion de l’Unesco. Ces réseaux et des structures similaires fonc- 
tionnerit dans les domaines delamicrobiologie, de la chimie, des 
sciences de la terre, de la sismologie, de la formation des 
ingénieurs et des mathématiques. 
Pour les activités opérationnelles; le Bureau a participé à la 

mise au. point de projets régionaux concernant la recherche et le 
développement technologiques, la recherche et la formation en 
volcanologie, les écosystèmes de mangrove et la formation de 
techniciens venant s’ajouter aux projets en cours relatifs au 
réseau régional de sismologie et à la formulation de politiques 
scientifiques et technologiques de l’ASEAN. A u  niveau natio- 
nal, le ROSTSEA a surtout axé son appui sur des projets 
opérationnels en Indonésie (instruments scien.tif:q 1 ues et 
sciences de la mer), aux Philippines (formation d’ingénieurs), à 
Singapour (formation de techniciens et vulgarisation scientifi- 
que) et en Thaïlande (sciences de la mer). 
Dans le domaine des analyses et des enquêtes, le Burem a 

participé à des études sur l’écoulement des eaux de toiture, la 
terminologie en hydrologie et le traitement des données pour 
l’aménagenient des terres et la gestion des ressources en eau ; il a 
rassemblé des informations pour dcs études sur le poteKtie1 de 
recherche, les programmes de recherche coopérative e~ les 
programmes novateurs d’enseignement techniqiie,, et foiirni un 
appui 5 l’occasion d’enquetes écologiques et agro-climatologi- 
qiies suus-régionales. Le ROSTSEA a également kt6 associé i 
des projets concernant la formation linguistique de:; scientifi- 
qucs et des ingénieurs, l’enseignement relatif k 1’envirrinne.- 
ment: les tec:hnnlogies endogi:ncs et I’ardlioratiori de l’erisei- 
gneinent des sciciices de la mer. 

b) Programme régional d’assistance 
technique UNESCO/PNUD 

r L , r >  pmjcts v:picJii:iii \- ‘)II ‘.(JUS ~i:giiJll~illS !~~:it,~fic.i;uli I IL I‘.i;,l,~~i 
( 1 1 1  PNIJTI crirrcq)oiitlcnt ?I (lm clc,in;iiidc~ 
~ I V I I ~ C : ~  (1’fit:fts mwribrcs ;LII  PNUB ~t :I I’I-lricci! tl:~iis I C  c;idI.c 
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des programmes régionaux ou interrégionaux du PNUD. Le 
tableau II donne quelques exemples de ce type de coopération. 

COTE 

Tableau II 
Projets régionaux et 

sous-régionaux en science et technologie 
qui bénéficient du soutien du PNUD 

et dont l’exécution est prévue 
en 1982 ou 1983 

TITRE 

CONTRIBUTION 
total du PNUD 
en milliers de 
dollars des E. U. 

RASffY023 Mise au point de cours techniques non encore 

RAS/79/1 O8 Réseaux régionaux pour 
régionaux dans le Pacifique fixée 

la mesure de précision et 
I’ appareillage scientifique 200 

RAS/79/116 Programme régional de sismologie 
pour les chaînes d’Anatolie- 
Zagros-Hindu Kush-Kava 
Korum-Himalaya-Araka 1 O00 

RAS1791002 Écosystèmes de mangroves 
d’Asie et d’Océanie 1400 

c) Relations de l’Unesco avec les organismes 
scientifiques et professionnels régionaux et 
sous-régionaux en Asie et dans le Pacifique 

L,‘Unesco a des relations de travail avec un grand nombre de ces 
organismes. I1 s’agit notamment d’organismes intergouverne- 
mentaux tels que : la Commission économique et sociale pour 
l’Asie et le Pacifique de l’ONU (CESAP), l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), l’organisation asiati- 
que de productivité (APO), l’Association pour la coopération 
scientifique en Asie (ASCA), le Bureau de la coopération 
économique pour le Pacifique Sud (SPEC), l’organisation des 
Ministres de l’éducation de l’Asie du Sud-Est. D’autres sont des 
organismes non gouvernementaux comme la Société de mathé- 
matiques de l’Asie du Sud-Est, la Société asiatique de physique, 
la Confédération des ingénieurs chimistes de l’Asie et du Pacifi- 
que (APCCHE), la Fédération des associations d’ingénieurs de 
l’Asie du Sud-Est et du Pacifique (FEISEAP), l’Institut asiati- 
que de technologie, la Société d’information agricole pour 
i‘Asie, l’Association pour la formation des ingénieurs en Asie du 
Sud-Est (AEESEA), l’Institut régional pour l’enseignement 
supérieur et le développement (RIHED), l’Institut d’études de 
l’Asie du Sud-Est. 

3. ACTIVITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

Lorsqu’un État membre, un Membre associé ou un groupe 
particulier d’États le demandent, l’Unesco peut l’aider à réaliser 
desprojets, des programmes ou d’autres activités entrant dans le 
cadre d’une action tendant à promouvoir l’éducation, la science 
et la culture. Les fonds nécessaires à cette assistance peuvent 
provenir soit du budget ordinaire de l’organisation, soit de 
ressources extrabudgétaires fournies par exemple par le Pro- 
gramme des Nations Unies pour le développement (PNUD), ou 
par le Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science et la 
technique au service du développement, soit encore de fonds en 
dépôt fournis par les États membres eux-mêmes. 

a) Programme ordinaire de l’Unesco 
Nombre des activités de l’Unesco décrites ci-après sont finan- 
cées par le Programme ordinaire de l’Unesco. Sans entrer dans 
le détail de ces activités, on peut dire qu’elles représentent une 
partie importante des activités de l’organisation consacrées aux 
États membres de l’Asie et du Pacifique dans le domaine de la 
science et de la technologie. 

I1 faut toutefois rappeler que parmi les activités financées au 
titre du Programme ordinaire figurent celles qui constituent le 
programme de participation aux activités des États membres. 
Dans ce cas, il s’agit d’activités entreprises par les États eux- 
mêmes et bénéficiant de la coopération de l’Unesco, qui prend 
fréquemment la forme de bourses ou de subventions pour des 
voyages ou pour l’organisation de réunions, cette aide étant 
accordée à la demande des États membres ou des organisations 
internationales concernés. 

b) Programme d’assistance technique Unesco/PNUD 
Grâce aux ressources financières provenant du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) , l’Unesco peut 
fournir à ses États membres et Membres associés de la région 
une assistance technique dans le domaine de la science et de la 
technologie. Cette assistance n’est évidemment possible que 
dans la mesure où le PNUD fournit les fonds nécessaires. Ces 
activités d’assistance technique font partie de ce que l’on appelle 
les << Programmes d’assistance technique par pays N du PNUD. 
A u  titre de ces programmes, l’Unesco aide actuellement un 

certain nombre de ses États membres en Asie et dans le Pacifi- 
que dans de nombreux domaines scientifiques e technologiques. 
Une liste de projets nationaux de science et de technologie pour 
le développement en cours de réalisation avec un financement 
du PNUD figure au tableau III. Le tableau IV donne une liste de 
projets nationaux en cours dans le domaine de l’enseignement 
des sciences et de l’enseignement technique et professionnel, 
qui sont financés par le PNUD et exécutés en coopération avec 
l’Unesco. I1 faut préciser que ces deux listes ne sont évidemment 
pas exhaustives, puisque les États membres peuvent demander à 
l’Unesco une aide technique (experts, bourses, équipement) 
dans les domaines les plus divers de la science et de la technolo- 
gie au titre du Programme d’assistance technique. 
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Tableau III  ~ Projets nationaux de développement, en cours ou prévus (jusqu’en 1983) 
dans le domaine de la science et de la technologie, financés par le PNUD et exécutés en coopération avec 

l’Unesco 

PAYS COTE DU 
PROJET 

TITRE DU PROJET DURÉE CONTRIBUTION DU 
PNUD en 
milliers de 
dollars des 
États-Unis 

Bangladesh 

Bangladesh 
Bangladesh 

Birmanie 
Birmanie 

Birmanie 

Birmanie 

Birmanie 
Chine 

Chine 

Chine 

Chine 

Chine 

Chine 

Rép. populaire 
démocratique de 
Corée 
Inde 

Inde 
Inde 

Inde 

Inde 
Inde 
Inde 

Indonésie 
République démocratique 
populaire lao 
République démocratique 
populaire lao 
Malaisie 
Malaisie 
Maldives 

Mongolie 

Népal 

Pakistan 

Pakistan 

Philippines 
Philippines 
Philippines 
République de Corée 

République de Corée 

Singapour 

BGD/78/013 

504lBGDl40 
prévu 

BUR1701515 
BUR1741017 

prévu 

prévu 

prévu 
CPRl791008 

CPW801036 

C P R I ~ O I O ~ ~  

CPRl801040 

CPRl801041 

CPRl801043 

prévu 

I ND1781001 

INDI711617 
IN D172/047 

INDI781056 

IN DI741045 
IN DI77101 3 
INDI71 1627 

INS/72/038 
LA0/79/003 

prévu 

MAU76101 7 
prévu 
prévu 

MONl801005lA 

prévu 

PAW77101 O 

PAW791007 

P H  11771007 
prévu 
prévu 
ROW80/002 

prévu 

SI N178i005 

Étude globale de la capacité de recherche 

Développement de l’enseignement technique 
Renforcement de quatre écoles d’ingénieurs : 

Centre d’informatique des universités 
Renforcement de l’enseignement et de la recherche 

Amélioration et renforcement 

scientifique et technique 

Rnulna, Dacca, Rajshahi, Chittagong 

dans le domaine des sciences de la mer 
(Moulmein College) 

du laboratoire de génie électrique de l’Institut 
de technologie de Rangoon (R.I.T.) 

Amélioration des laboratoires de science 
au Rangoon Arts et Science Laboratory (RASU) 

Centre universitaire d’analyse instrumentale 
Réseau de détection télémétrique 
des fortes secousses 

Projets de recherche prioritaires 
en science et en technologie 

Centre de recherche expérimentale 
en géochimie organique 

Site expérimental de prévision des séismes 
dans la région de Beijing 
Tinajin-Tangshan-Zhangjiakou 
Amélioration de la formation et de la recherche 
technologiques dans les universités 

Mise en place d’un Institut de recherche chinois 
de la science et des techniques d’imprimerie 

Renforcement des bases scientifiques 
à l’Institut des ressources minérales marines 

Aide spéciale à certains départements 
d’université (phase Il) 

Aide à l’Institut indien du pétrole (lip) (phase Il) 
Technologie de pointe des dispositifs 
à semi-conducteurs à l’Institut central de 
recherche en électroniques (CEERI) de Pilani 

Enseignement universitaire supérieur et 
recherche en hydrologie, Université de Roorkee 

Institut national d’hydrologie, Roorkee 
Centre d’études industrielles, (IDC), Bombay 
Création d’un laboratoire des turbomachines et 
de la combustion (NAL)/Laboratoire 
national d‘aéronautique1Bangalore 

Recherches en sciences de la mer 
Production de matériels éducatifs 

Institut polytechnique lao 

École polytechnique de Kuantan 
Développement de cinq écoles polytechniques 
Mise en place de structures pour 
la mise en valeur des ressources humaines 

Centre polyvalent de recherche, d’information 
et de formation en science et en technologie 

Création d’un réseau pour l’application 
de la science et de la technologie au Népal 

Promotion des sciences appliquées à l’université 
Quai-i-Azam 
Centre d’instrumentation scientifique, 
Université de Peshawar 

Aide à l’école d’ingénieurs 
Collège de technologie de Tarlac 
Collège technique de Rizal 
Institut coréen de recherche et de développement 
océanographique (KORDI) (phase Il) 

Formation de techniciens responsables du matériel 
et des réparations pour KORDI 

Développement des ateliers, élaboration des 
programmes d’enseignement et de formation du 
personnel pour le College technique Ngee Ann 

4 mois 

2, 5 ans 
4 ans 

10 ans 
4 ans 

2 ans 

5 ans 

3, 5 ans 
3 ans 

2 ans 

2 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

4 ans 

4 ans 

1 1  ans 
6 ans 

3 ans 

7 ans 
4 ans 
9 ans 

6 ans 
3 ans 

- 

3 ans 
- 
- 

1 an 

2 ans 

5 ans 
4 ans 

6 ans 

4 ans 
2 ans 

3 ans 

3 ans 

- 

1 O0 

978 
1 500 

1991 
1180 

3 O00 

2 600 

2 884 
630 

670 

43 

1 004 

798 

251 

1 800 

2 545 

2 129 
2 349 

395 

900 
528 

1971 

122 
184 

- 

31 4 
- 
- 

200 

- 

1 443 
423 

1 583 

62 1 
435 

1 285 

295 

- 
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PAYS I COTEDU 1 TITRE DU PROJET DURÉE 

Sri Lanka 

Sri Lanka 

Sri Lanka 

Sri Lanka 

CONTRIBUTION DU 
PNUD en 
milliers de 
dollars des 
États-Unis 

I l 
Singapour SI N/78/006 Atelier central du matériel; 

Université de Singapour 
Singapour SIN/7ô/009 h i e  polytechnique de Singapour (phase Il) 
Singapour SIN/80/003 Projet de planétarium et d'exposition scientifique 
République socialiste prévu Renforcement de l'Institut océanographique 
du Viet Nam de Nha Trang 

prévu Production de matériel pédagogique 
prévu Renforcement de l'université polytechnique 

d'Hô Chi Minh-Ville 
SRU74/072 Formation orientée vers l'industrie 

à l'université de Moratuwa 
SRV78/034 

de l'Université ouverte de Sri Lanka 
prévu 

l'ingénieur à l'université de Peradeniya 
prévu Création d'un centre d'informatique 

et de traitement (ordinateurs et microprocesseurs), 
Université de Moratuwa 

prévu Certains départements d'université 
THAi78/021 

THN81/TOl 

Aide au Programme d'enseignement technique 

Agrandissement de la Faculté des sciences de 

Amélioration de l'enseignement des sciences 
la mer (études universitaires supérieures) 

Amélioration des moyens de planification et 
d'exécution au Ministère des sciences, 
de la technologie et de l'énergie. 

PAYS COTE DU 
PROJET 

Sri Lanka 
Thailande 

Tha'ilande 

TITRE DU PROJET DURÉE CONTRIBUTION DU 
PNUD en 
milliers de 
dollars des 
États-Unis 

I 

2 ans 35 

4 ans 364 
2 mois 10 

- 1199 

184 
4 ans 959 

6 ans 2 058 

3 ans 1 087 

5 ans 1 600 

3 ans 2 972 

- 

3 ans 1 430 
7 ans 545 

4 ans 436 

Tableau IV - Projets nationaux en cours dans le domaine de l'enseignement scientifique, technique 
et professionnel, financés par le PNUD et exécutés en coopération avec l'Unesco 

Afghanistan 
Inde 

Indonésie 

Indonésie 

Mongolie 

Philippines 

Singapour 

Thailande 

Tha'ilande 

AFG/79/004 
IND/77/015 

INSP8/069 

INS/78/071 

MON/79/005 

PHl/73/014 

SIN/78/004 

T H M U 0 2 9  

THA/79/023 

Enseignement des sciences 
Elaboration des programmes 
de l'enseignement technique 

Amélioration de l'enseignement des sciences 
et des mathématiques dans les établissements 
d'enseignement du second degré 

Formation des maîtres de l'enseignement technique, 
FKT-IKIPS, Jogyakarta et Padang 

Renforcement de la base pédagogique 
et scientifique de l'Institut 
pédagogique d'État 

Production et diffusion de 
matériel scientifique scolaire 

Mise au point de tests d'aptitude et 
d'autres méthodes de sélection pour les établissements 
de formation professionnelle et industrielle 

Institut de promotion de l'enseignement 
de sciences (IPST) 

Renforcement des centres régionaux de services 
pédagogiques pour enseignants de I'IPST 
mentionné ci-dessus et élaboration 
des programmes de sciences et de mathématiques 
de l'enseignement technique et professionnel 

4 ans 469 
5 ans 1 594 

4 ans 2 128 

3 ans 1 970 

5 ans 1 246 

8 ans 701 

4 ans 263 

9 ans 1 966 

2 ans 356 

1 1  



Deuxième partie 
DESCRIPTION DES ACTIVITÉS DU PROGRAMME 

SECTION I 
La science dans le monde contemporain 

ACTIVITÉS AU NIVEAU MONDIAL 

Titre : << Impact : science et société >) 

Brève descrlption : revue trimestrielle publiée par l’Unesco en 
anglais, en arabe, en espagnol, en français et en portugais. 
Une édition en chinois paraît depuis 1981. 

Objectif principal : faire connaître les réalisations et les ten- 
dances actuelles de la science et de la technique dans leur 
interaction avec la société. 

Activités : édition, production, distribution et promotion de la 
revue. 
Coopération pour l’organisation d’un cours en Asie du Sud- 

Est sur le thème : << Application des progrès scientifiques et 
techniques à l’évolution socioculturelle résultant du développe- 
ment. >> Cette activité a été confiée au Bureau régional de 
science et de technologie pour l’Asie du Süd-Est (ROSTSEA). 

Liaisons : politiques de la science et de la technologie (section 
II ci-dessous). 

Données de base: 19 C/Résolutions, 2.111 et 2.112; 
20 C/Résolutions, 241 ; 21 C/Résolutions 2.01, dans le Pro- 

gramme et budget de l’Unesco pour 1981-1983 (doc. 21 CE) ; 
Plan à moyen terme de l’Unesco pour 1977-1982, objectif 4.1. 

SECTION II 
Politiques scientifiques et technologiques 

A. ACTIVITÉS AU NIVEAU MONDIAL 

Titre : Programme de la politique scientifique et technologique 

Prlnclpes d’action : les activités de 1’Unrsco dans ce domaine 
sont fondées essentiellement sur les principes suivants : 
i) la politique scientifique et technologique d’une nation est 

l’un des facteurs le plus important de son développement 
global et de sa sécurité; 
l’appui donné à la recherche créatrice et au développement 
expérimental est 2 la base même de l’indépendance natio- 
nale et favorise le développement endogène ; 

iii) la planification rationnelle et l’innovation en matière de 
science et de technologie appliquées permettcnt aux pays 
de bénéficier plus rapidement des rCccntcs décoiivcrtes et 
inventions ; 

iv) l’interdkpenclance scientifiquc ct tcchnnlogique, si elle est 
fondée sur iin transfert jiirliciciix des connaissanc:r:s ct dii 
savoir fiirc i:t si (.Ili. rc:spc:c:tc: 1:i dipit6 ct l’intkrêt de toils 
contribiic tl’unc tnmikrc: cfficacc nii mainticil de In paix 
entre les nations. 

ii) 

Principaux objectifs et fonctions : les activités de la Division 
des politiques de la science et de la technologie peuvent être 
classées comme suit : 

i) Action normative et activités méthodologiques dont l’objet 
est d’appuyer - et aussi de justifier - certaines normes ou 
méthodes d‘action qui pourraient utilement être adoptées 
et appliquées par les États membres et la communauté 
internationale, dans le domaine des politiques scientifiques 
et technologiques. 
Citons à titre d’exemple les sujets suivants : 
droits et responsabilités des travailleurs scientifiques, tels 
qu’ils sont décrits dans la Recommandation concernant 
la condition des chercheurs scientifiques et l’application 
qui a été faite de ce texte normatif dans les États mem- 
bres ; 
valeurs humaines et critères éthiques à prendre en consi- 
dération dans le choix des objectifs de la recherche 
scientifique et du développement expérimental (R & D) 
au niveau tant national qu’international ; 
terminologie multilingue utilisée pour l’élaboration des 
politiques scientifiques et technologiques, par exemple le 
Thesaurus SPINES, vocabulaire contrôlé et structuré 
pour la planification, la gestion et l’application pratique 
au développement, dont les versions anglaise et française 
ont paru (les versions espagnole et protugaise sont en 
préparation ; on envisage aussi de publier des versions 
arabe, russe et néerlandaise). Ce thesaurus permet I’in- 
dexage, au niveau national ou international et avec des 
moyens automatisés ou manuels, de documents traitant 
du développement d’un point de vue Scientifique, tech- 
nologique ou socio-économique ; il permet également de 
décrire les projets de recherche en cours et l’expérience 
professionnelle des experts à l’intention des décideurs ; 
techniques de planification, de programmation et de 
budgétisation applicables aux activités scientifiques et 
technologiques au niveau national. C’est l’objet des ma- 
nuels de l’Unesco pour l’établissement des budgets natio- 
naux, la détermination des priorités dans le domaine de 
la science et de la technologie, et la constitution d’une 
base de données relatives au potentiel scientifique et 
technologique national. 
Ces activités normatives et méthodologiques représen- 

tent la base intellectuelle et opérationnelle de la coopéra- 
tion technique de l’Organisation avec ses États membres 
dans le domaine des politiques scientifiques et technologi- 
ques (voir le paragraphe vii ci-dessous). 

Tribuneas ef réunions destinées à promouvoir l’échange 
international d’informations utiles sur les politiques des 
États membres en matière de science et de technologie. 

I1 s’agit notamment des conférences régionales périodi- 
ques de l’Unesco qui rassemblent les Ministres chargés de 
la politique scientifique et technologique ; il faut mention- 
ncr à cet égard les conférences MINCSPOL et CAST siir 
l’application de la sciencc ct de la technologie a11 d6velop- 
peinent. La principale ;Ictivitk h l’ordre di1 joui. dans ce 
domaine est la préparation et la tenue de la deuxième 
CorifBrence des ministres chargés de I’applicatiori de la 
scicncc 1.1 de I:I te<:liiir)lr,gic ;III dévcloppeiiicrit ‘;I (les 
ministre:; ch;irgks de In p1;inific;ition ~hirii~rniiliic l.:rl Ac,ic; et 
dans IF: Pncifiqiie - CASTASIA 11 -- en 1982. (voir Acti- 
vités régionales )> ci-dessous). 

ii) 
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Au niveau des experts gouvernementaux, des méca- 
nismes peuvent être mis en place pour favoriser la concerta- 
tion permanente entre les États membres d’une région 
donnée, l’Unesco en assurant le secrétariat ; on en donnera 
pour exemple la Conférence permanente des organismes 
nationaux responsables des politiques scientifiques et tech- 
nologiques pour l’Amérique latine et les Caraïbes, qui a 
tenu cinq sessions depuis sa création en 1966. U n  méca- 
nisme similaire est aussi envisagé pour l’Afrique. 

iii) Activités visant ù promouvoir. la coopération scientifique et 
technologique entre les États membres d‘une région donnée 
La tendance de plus en plus nette ii l’association étroite de 
pays appartenant à la même (sous-) région pose le pro- 
blème de l’harmonisation voire de l’intégration des politi- 
ques nationales de ces pays dans de nombreux domaines qui 
relèvent normalement de la souveraineté gouvernementa- 
le. L‘Unesco aide ces associations d’États membres, à leur 
demande, avec parfois l’appui financier du PNUD, afin 
d’accélérer la formulation et l’application par ces commu- 
nautés d’États de politiques scientifiques et technologiques 
ccnjointes. O n  peut citer à titre d’exemple la Communauté 
économique de l‘Afrique de l’Ouest (CEAO), la Conven- 
tion Andrés Bello (SECAB) pour les pays de la zone 
andine, le Conseil pour la science et la technologie des 
Caraïbes (CCST) et l’Association des nations de l’Asie du 

iv) Études et recherches comparatives internationales sur les 
problèmes contemporains en rapport avec les politiques 
scientifiques et technologiques des États membres. 
Parmi les activités en cours, on citera notamment : 
l’étude comparative internationale sur l’organisation et 
l’efficacité des unités de recherche, à laquelle ont parti- 
cipé plus de dix États membres d’Asie, des États arabes, 
d’Europe et d’Amérique latine ; 

e !e projet de recherche sur l’utilisation sociale de la re- 
cherche - développement (R & D) ; 
la mise au point d’indicateurs caractéristiques du déve- 
loppement de la science et surtout de la technologie, dont 
la définition et l’utilisation peuvent aider à améliorer le 
choix et l’évaluation des technologies efficaces ; 

0 la stiinulation de !a demande nationale de progrès techni- 
que, notamment par la réorientation correcte du pouvoir 
d’achat des États et l‘utilisation d’incitations fiscales ou 
autres afin de promouvoir les activités nationales de 
R&D 

Développement et promotion des échanges d‘information 
concernant la définition des politiques scientifiques et tech- 
nologiques 
Ce type d’activité comprend notamment : 
la préparation de répertoires régioriaiix (Afrique, États 
arabes, Asie, Europe, Amérique latine) sur les politiques 
scientifiques et technologiques des États membres ; ces 
répertoires sont normalement publiés à l’occasion des 
conférences ministérielles mentionnées au paragraphe 
(ii) ci-dessus. Des monographies nationales détaillées sur 
le même sujet paraissent é alement à intervalles non 

la constitution d‘une Base de données concernant les 
politiques scientifiques et technologiques nationales ; 
la publication d’annuaires des unités d’enseignement et 
de recherche qui traite de questions relatives à la fixation 
des politiques scientifiques et technologiques dans les 
États membres de l’Unesco, et des organismes chargés 
des politiques scientifiques et technologiques (Ministè- 
res, Conseils fédéraux de science et de technologie, 
Conseils nationaux de la recherche, etc.) ; la constitution 
de bases de données bibliographiques et factuelles au 
niveau national à l’appui des politiques scientifiques et 
technologiques ; leur rattachement éventuel au système 
international d’échange d’informations SPINES, pro- 
posé par l’Unesco ; 
la publication d’une cinquantaine de livres et de mono- 
graphies dans la collection de l’Unesco (c Études et docu- 
ments de politique scientifique >, et dans d’autres collec- 
tions. 

Sud-Est (ANASE). 

v) 

réguliers à la demande des B tats membres concernés; 

vi) Formation de personnel qualifié dans les domaines de la 
planification, de I’organi.sation et de la gestion des politiques 
nationales de science et de technologie 
Ces activités comprennent notamment : 
l’octroi de bourses d’observation et de bourses d’études 
(environ une quinzaine par an) accordées respectivement 
à des responsables de haut niveau et à des étudiants qui 
souhaitent approfondir 2 l’étranger des questions de 
politique scientifique et technologique ; 
l’organisation de colloques nationaux, de séminaires de 
formation régionaux ct de cours d’été pour les respon- 
sables des politiques scientifiques et les directeurs de 
recherche ; 
la préparation d’une étude de faisabilité concernant la 
création d’un institut international de planification du 
développement scientifique et technologique ; 

0 l’établissement de modules d’enseignement et de pro- 
grammes pour ces cours de fornation ; 
!a publication d’un ouvrage exposant à des lecteurs 
jeunes et informés la vie et le travail des chercheurs 
scientifiques ; 
la publication d’une c( Introduction à l’analyse politique 
en science et technolo ie >> pour lecteurs spécialisés. 

et l’exécution de politiques nationales de science et de 
technologie au service du développement. 
La coopération technique de l’Unesco peut, selon les cas 

et selon la demande exprimée par les États membres, 
comprendre les activités suivantes : 

vii) Services consultatifs aux f tats membres pour la formulation 

conception, mise en place et fonctionnement de struc- 
tures de décision concernant les politiques scientifiques 
et technologiques ; 
préparation de plans et de budgets de développement 
scientifique et technologique compatibles avec ies plans 
généraux de développement des pays ; 
étude et analyse du potentiel scientifique et technologi- 
que national ; définition des priorités du système natio- 
nal de R & D et des services scientifiques connexes, et 
évaluation de leurs capacités et de leur efficacité ; 
développement de la base institutionnelle dont disposent 
les pays en science et en technologie, par l’évaluation 
systématique des besoins correspondant au développe- 
ment national, compte tenu des difficultés que connais- 
sent les Davs en dévelomement dans ce domaine: 

0 définit& et formulati& de projets répondant a ces 
besoins, compte tenu de la nécessité d’en assurer le 
financement à long terme à partir de ressources extra- 
budgétaires ; 

0 amélioration des lois et règlements régissant les condi- 
tions de travail des chercheurs scientifiques. 
Depuis quinze ans, environ 150 missions de consultation 

de ce type ont été organisées et ont abouti à la rédaction de 
rapports et de rccommaridations aux gouvernements. Cette 
coopération technique que l’Unesco fournit à ses États 
membres est actuellement financée au titre du budget 
ordinaire de l’organisation, du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), du Fonds intéri- 
maire des Nations Unies pour la science et la technique au 
service du développement et d’accords de fonds en dépôt. 

viii) Coopération avec les organisations non gouvernementales 

ix) 

qui S’occupent de politique scientifique et technologique ; 
par exemple : 
Union internationale d’histoire et de philosophie des 

le Comité de recherche c science et politique N de I’Asso- 

le Comité de politique scientifique de la Fédération 

le Comité du CIUS sur la sauvegarde de l’activité scienti- 

La mise en place d’instruments ou de mécanismes internatio- 
naux ou régionaux pour le financement du développement 
scientifique et technologique des États membres 
U n  aspect important de l’action de l’Unesco concernant les 
politiques scientifiques et technologiques est le fincncernent 
de programmes de recherche et de projets de pays en 

Sciences (IUHPS/CIUS) ; 

ciation internationale de science politique (AISP) ; 

mondiale des travailleurs scientifiques ; 

fique. 
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dévcloppeincnt, dans IC rioniaine de la science et de la 
technologie. On citera pour exemple la création du Fonds 
spécial de I’TJnesco pour la recherchc ct le développement 
expérimental (R & D) en Afrique et l’élaboration d’un 
programme intégré de développement scientifique et tech- 
nologique de la région des Caraïbes. 
Participation ù la formulation d’une politique scientifique et 
technologique harmonisée et graduellement intégrée pour les 
organi.sations appartenant uu sy,stkme des Nations Unie.r 
Cela implique une étroite collaboration, de la part de 
l’Unesco, avec le Comité intergouvernemental de la science 
et de la technique au service du développement (ONU), 
son comité consultatif et avec le Centre des Nations Unies 
pour la science et la technique au service du développe- 
ment. 

x) 

O 

O 

O 
O 

O 

O 

O 

O 

e 

O 

O 

O 

Principales réalisations : 
Publication d’un guide pour l’évaluation du potentiel scientifi- 
que et technologique national (SPS no 15 ; nouvelle édition en 
préparation) ; 
Publication d’une nomenclature internationale standard pour 
les différentes branches et disciplines de la science et de la 
technologie (Unesco/NS/ROU/257 Rev.) ; 
Publication du << thesaurus SPINES B (SPS N” 39) ; 
Publication d’un manuel sur la détermination des priorités au 
niveau national dans le domaine de la science et de la techno- 
logie (SPS no 40) ; 
Publication d’une Introduction à l’analyse politique en 
science et technologie (SPS no 46) ; 
Publication d’un document sur << Societal Utilization of Scien- 
tific and Technological Research N (SPS no 47) ; 
Publication d’un << Manuel de budgétisation nationale des 
activités scientifiques et technologiques >> (SPS nu 48) ; 
Publication d’un << Répertoire mondial de projets de recher- 
che, d’études et de cours dans le domaine des politiques 
scientifiques et technologiques >> (SPS no 49) ; 
Publication d’un livre intitulé << La science au service du 
développement >> (Unesco, 1971 j ; 
Publication d’un livre intitulé <( Scientific productivity - The 
effectiveness of research groups in six countries >> (Cambridge 
University Press - Unesco 1979) ; 
Adoption à la dix-huitième session de la Conférence générale 
de l’Unesco de la Recommandation concernant la condition 
des chercheurs Scientifiques (1974) ; 
Conférences régionales des Ministres chargés de l’application 
de la science et de la technologie au déveiomement : 

1965 CASTALA, Amérique la&e (Santiago,%Chili) ; i 
1968 CASTASIA, Asie (New Delhi, Ende) ; 
1970 MINESPOL, Europe (Paris, France) ; 
1974 CASTAFRICA Afrique (Dakar, Sénégal) ; 
1976 CASTARAB, états arabes (Rabat, Maroc) ; 
1978 MINESPOL II, (Belgrade, Yougoslavie) ; 
1982 CASTASIA II, (Manille, Philippines) ; 
Publication d’enquêtes, de rapports et d’autres études dans la 
série << Études et documents de politique scientifique >i 
(50 volumes publiés depuis 1965) ; 
Aide apportée par l’Unesco à la mise en place d’organismes 
gouvernementaux chargés de la politique scientifique et tech- 
nologique dans plus de 20 États; présentation d’environ 
150 rapports d’experts aux gouvernements des États 
membres sur des problèmes concernant les politiques natio- 
nales dans le domaine de la science et de la technologie. 

Données de base : 
Programme lancé en 1960 (11 CiRésolution 2.113/b); 
19 C/Résolutions, 2.121, 2.122 et 2.123; 
20 CIRésolutions, 2/4.2 et 2/10.1 ; 
21 C/Résolution 210114.2; 
Plan à moyen terme de l’Unesco pour 1977-1Y82, objectif 4.2. 

Organisation responsable : l’Unesco, ;ivec la collaboration 
de certaines organisations internationales non gouverneinenta-- 
Ics. En ciutrc; I C  progr;lnini(: (IC 1’Unt:sco sur Ics poiii.icliies 
scicntifiqiies ct tcctiiinl(igicliit.;, tient plcineirient coinptc flf:s 
r Csn I I  1 ti on s :I rl n p tc‘ cs ti xn s ce (I oni ai n t: 1) nr I ’ A ssein hl Cc gL né i.:d c 
dcs Nations Unies, par le Comité intergoiiverncment;iI dc la 

science et de la tcchniqiici au scrvicc du rl6vcloppeirieiit (ONU), 
et par la Confkrcncc des Nations [Jnies sur la xcieiici: et la 
tec:hiiiquc ;ILI service dii cl6vcloppement (Vienne, 1979). 

Structures : Conférence générale, Conseil exécutif et Secréta-. 
riat de l’Unesco. 

Participants : tous les États membres de l’Unesco et plus 
particulièrement les organismes nationaux responsables de la 
politique scientifique et technologique. 

B. ACTIVITÉS AU NIVEAU RÉGIONAL 

Titre : Promotion des politiques scientifiques et technologiques 
dans la région Asie et Pacifique. 

Principes d’actlon et objectifs princlpaux : 
Des conférences de ministres (tous les dix ans environ) et 
d’autres réunions dont les objectifs sont énumérés ci-dessous, 
sont organisées au niveau régional pour : 
permettre aux États membres d’effectuer collectivement au 
niveau régional des comparaisons internationales et des éva- 
luations périodiques des tendances de leurs politiques natio- 
nales, scientifiques et technologiques ; 
permettre des discussions approfondies sur les problèmes du 
moment qui intéressent tous les responsables des politiques 
scientifiques et technologiques de la région ; 
renforcer la capacité des États membres de la région de 
formuler et d’appliquer des politiques scientifiques et techno- 
logiques afin de mettre la science et la technologie au service 
du développement national ; 
organiser la coopération régionale en science et en technolo- 
gie et en évaluer les résultats; 
fournir des informations et des conseils relatifs aux politiques 
aux partenaires éventuels de la coopération et aux organismes 
donateurs ; 
promouvoir une orientation plus systématique des activités 
mondiales de recherche concertée vers les problèmes fonda- 
mentaux de survie et de développement qui se posent à 
l’humanité. 

Activités et principales réalisations : 
) Organisation de réunions et de conférences régionales en 

Asie et dans le Pacifique et application des recommanda- 
tions adoptées. On signalera en particulier les conférences 
et les réunions suivantes : 
Conférence ministérielle CASTASIA I sur l’application 
de la science et de la technologie au développement de 
l’Asie (tenue à New Delhi en 1968) ; 

0 Séminaire asiatique sur les politiques scientifiques et 
technologiques (Djakarta, Indonésie, octobre 1974), fai- 
sant suite aux recommandations de CASTASIA I et 
organisé en application de la résolution 2.121 (a) adoptée 
par la Conférence générale de l’Unesco à sa dix-septième 
session (1972) ; 
Réunion des directeurs des conseils nationaux de la 
politique et de la recherche scientifiques en Asie et en 
Océanie (Kuala Lumpur, Malaisie, 1975), dont la prépa- 
ration avait été étudiée par les participants du Séminaire 
asiatique sur les politiques scientifiques et technologi- 
ques mentionné ci-dessus. La réunion s’est tenue en 
application de la résolution 2.121. adoptée par la Confé- 
rence générale de I’Ufiesco 2 sa dix-huitième session 
(1974) ; 
Stage asiatique sur les prioritck en matiere de politique 
xcientifique et technologique pour les programmes de 
coopération régionale (Bangkok, Thaïlaiidc, 1978) urga- 
nisé 511 application dc la rCsolution 2.121 adopt& 5 la 
clix.ncriviCme session de 1;i C70nfCrcnce génCrnle tli: I’IJ- 
nesco poiir contrihuer. ;IIIX prEparxtifs tlc 1;i C‘i-iiifii.ent:e 
des Nations Uiiics sur Iii science et la tcchnjquc ;LU tcrvice 
du tlCveloppcment ; 
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O Publications : un livre intitulé (( Science et techniquc au 
service du développement en Asie ,, paru en 1970. U n  
Inventaire des programmes coopératifs régionaux de 
science et de technologie en Asie et dans le Pacifique, 
compilé par le ROSTSEA en 1978 et mis à jour par le 
même bureau en 1981. 

Mission consultative auprès de l’Association des Nations de 
l‘Asie du Sud-Est (ANASE).. 

ii) 

Brève description : 
A u  cours de la deuxième réunion d’étude ANASE-PNUD/ 
CESAP qui s’est tenue a Bangkok en février 1979, un pro- 
gramme de soutien technique au secrétariat de I’ANASE a été 
adopté. Ce programme devait notamment aider le secrétariat de 
1’ANASE k formuler un projet d’orientation et de plan pour 
mettre la science et la technologie au service du développement 
dans les pays de I’ANASE. A cet effet, deux consultants ont 
effectué des missions dans les Êtats membres de l’ASEAN afin 
de rassembler et de compiler des données et des informations 
sur les politiques existant dans ces pays, tant au niveau national 
que régional, dans les domaines de la science et de la technolo- 
gie. Sur la base de ces données et d’autres informations perti- 
nentes, un rapport final intitulé << Vers un plan scientifique et 
technologique pour l’ASEAN D a été établi par les consultants 
et présenté aux organes compétents de l’ASEAN en février 
1980. 
La cote du rapport est la suivante : UNDP/RAS/78/038, no de 

série FMR/STP/80/202 (PNUD) . 

Données de base : 
O Programme entrepris en 1960 (11 CIRésolutions, 2.113/b) ; 
O 19 CIRésolutions, 2.121, 2.122 et 2.123; 
O 20 CiRésolutions, 2M.2 et 2110.1 ; 
21 C/Résolutions, 2/0114.2 ; 

O Plan à moyen terme de l’Unesco pour 1977-1982, objectif 4.2. 

C. ACTIVITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

Titre : Amélioration des moyens de planification et d’exécution 
au Ministère des sciences, de la technologie et de l’éner- 
gie (MSTE) de Thaïlande. 

Cote : THA/81/TOl/A/71/13. 

Données de base : durée du projet : 4 ans, à compter de 
juin 1981. 

Organisations resporisables : l’Unesco en tant qu’agent 
d’exécution et le Ministère des sciences, de la technologie et de 
l’énergie de Thaïlande en tant qu’agent gouvernemental d’exé- 
cution. 

Brève description : le projet est destiné à renforcer les activités 
des divisions ou services du Ministère des sciences, de la techno- 
logie et de l’énergie de Thaïlande dont celui-ci a le plus besoin 
pour s’acquitter de ses fonctions dans les domaines suivants : 
i) Planification de la politique nationale en science et en 

technologie ; 
ii) Promotion de l’information et de la vulgarisation scientifi- 

ques et technologiques ; 
iii) Transfert efficace de technologies ; et 
iv) Efficacité des services scientifiques et techniques en contact 

avec le public. 

Objectif principal : dans le cadre des politiques sociales et 
économiques d’ensemble du gouvernement royal thai, l’objectif 
général du projet est de tirer davantage parti de la science et de 
la technologie en les incorporant de façon plus délibérée et plus 
explicite dans la planification et l’exécution des programmes de 
développement du pays tant au niveau gouvernemental que 
dans l’enseignement supérieur et dans les secteurs privés de 
l’économie. 

Activités spécifiques : 
i) Accroître les compétences du Bureau chargé des politiques 

et de la planification en matière de science, de technologie 
et d’énergie afin que celui-ci soit en mesure d’effectuer les 
études et analyses nécessaires à la formulation des politi- 
ques dans ce domaine. 
Coordonner les divers centres de documentation scientifi- 
que et technologique spécialisés en mettant en place un 
réseau national d’information scientifique et technologi- 
que. 

iii) Renforcer le processus de transfert de technologie en préci- 
sant la nature des services qui peuvent être rendus par le 
Ministère, en identifiant les personnes ii toucher, en parti- 
culier dans les zones rurales, en mettant au point des 
méthodes d’évaluation et de choix appropriées et en défi- 
nissant des procédures de travail. 

iv) Améliorer l’efficacité des services scientifiques en coordon- 
nant les institutions existantes dans le domaine de la métro- 
logie et de l’étalonnage et du contrôle des instruments. 

ii) 

Résultats attendus le projet devrait permettre : 
i) 

ii) 

l’amélioration des méthodes d’enquête sur les ressources 
scientifiques et technologiques du pays ; 
l’élaboration d’un plan d’ensemble pour la mise en place 
d’un réseau national d’information scientifique et technolo- 
gique et des bases de données correspondantes ; 

iii) la réalisation d’une étude de faisabilité sur la création de 
bureaux décentralisés de transfert de technologie pour les 
zones rurales et l’amélioration des services consultatifs 
fournis aux entreprises commerciales en matière de bre- 
vets ; 

iv) l’adoption d’arrangements administratifs et juridiques pour 
la rationalisation du travail dans le domaine de la métrolo- 
gie et de l’étalonnage et du contrôle des instruments entre 
les services du Ministère et les autres institutions. 

SECTION 111 

Recherche et enseignement 
supérieur scientifiques 

A. ACTIVITÉÇ AU NIVEAU MONDIAL 

Titre : Promotion de la recherche scientifique et de I’enseigne- 
ment supérieur 

Principes d’action : Les activités entreprises ont les caractéris- 
tiques suivantes : 
i) Priorité accordée aux disciplines scientifiques et domaines 

de recherche qui peuvent le plus largement servir le déve- 
loppement ; 

ii) Collaboration étroite établie avec les unités appropriées du 
secteur de l’éducation de l’Unesco ; 

iii) Coopération assurée avec le Conseil international des 
unions scientifiques (CIUS). 

Princlpaux objectifs : 
i) Encourager l’avancement des connaissances scientifiques 

fondamentales et la formation de scientifiques de haut 
niveau, en accordant une attention particulière aux besoins 
des pays en développement ; 
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ii) Développer ct améliorer I’eriseigncnicnt et !a rcchcrche en 
biologie, chimie, physiqiie et mxthérnatiqiies nux iiiveaiix 
universitaires et postuniversitaires. 

Actlvltés : 
i) Organiser des réunions, des stages d’études et des cours de 

formation dans les disciplines scientifiques les plus utiles au 
développement. 
Créer et aider des institutions de recherche appropriées on 
vue de stimulcr la coopération internationale et régionale 
dans les sciences fondamentales ; 

iii) Étudier les nouvelles méthodes utilisées dans la formation 
des chercheurs ainsi que dans l’enseignement scientifique à 
l’université et au niveau postuniversitaire. 

iv) Aider les États membres à planifier et à programmer la 
formation des chercheurs. 

v) Aider la communauté scientifique de la région Asie-Pacifi- 
que à choisir les domaines de recherche prioritaires ayant 
trait à la satisfaction des besoins humains dans la région. 

Réalisations : Voir les réalisations décrites sous la rubrique des 
activités spécifiques mentionnées sous le titre << Activités régio- 
nales et interrégionales >> ci-dessous. 

ii) 

Données de base : 
19 C/Résolutions, 2.131; 

0 20 C/Résolutions, 2/4.3, et 
0 21 C/Résolutions, 2/01 dans le Programme et Budget ap- 

0 Plan à moyen terme de l’Unesco pour 1977-1982, objectif 4.3. 
prouvés de l’Unesco pour 1981-1983, 

B, ACTIVITÉS A U  NIVEAU RÉGIONAL 
(ET INTERRÉGIONAL) 

1. Tltre : Coopération régionale en sciences fondamentales 
dans l’Asie du Sud-Est : 
a) réseau concernant la chimie des produits naturels ; 
b) réseau concernant la microbiologie des produits 

naturels. 

Brève description Et prlncipes d’action : (applicables aux 
deux réseaux) : 
Ces réseaux régionaux ont pnur objet de promouvoir lea 

applications de la chimie et de la microbiologie des produits 
naturels et de catalyser la recherche, la formation et le dévelop- 
pement dans la région de l’Asie du Sud-Est. 
Tels qu’ils ont été mis en place en 1974, les réseaux de chimie 

et de microbiologie comportent, sur le plan de l’organisation, 
des points de contact nationaux et les sièges des réssaux. A u  
niveau local, les organismes nationaux participants sont simple- 
ment les institutions qui participent activement au réseau. En- 
suite, dans chaque pays, une institution précise sert de point de 
contact national. C’est par son intermédiaire que l’information 
circule entre le niveau régional et le niveau national. A l’échelon 
régional, la politique est formulée lors d’une réunion régionale 
de coordination, à laquelle participent un représentant de cha- 
cun des pays participants et des représentants de l’Unesco. Au 
niveau opérationnel, le siège des réseaux régionaux est basé 
dans l’un des pays participants 2 tour de rôle. Les éléments 
fonctionnels du programme comportent, dans la région, les 
activités suivantes : programmes d’échange de scientifiques, 
organisation de cours de formation, de séminaires et de collo- 
ques, mise à jour d’un inventaire rkgional des équipements 
spéciaux, mise ai1 point de matériel pédagogique pour la rkgion, 
collecte et diffusion d’informations concernant la recherche 
dans la région par La piibli<:ation de circiiinircs et de huilctins ck 
rccherchr , d6tcrminntion des priorit& rP_gic,nillr.s i.t c:nntFicts X I I  
niveiiii regionid ;IV(:C tl’aiitres rirgiinisntions r8gion:ilcs r*t inter- 
nationales. 

Prlncipaux objectifs : ~ U J I I I C U V O ~ ~ ~  et PaciLitci, ie déVCkJ[JlJe- 
rticrit de progIarniiies de i.echcrche et de foririkilioii ii: Icnfor- 
cenient des iiiiités de recherche dsiiis les domaines de la cliiniie et 
de la microbiologie des produits naturels. 
Aider à multiplier les échanges de connaissances et à élargir la 

portée des rechcrches clans un certain nombre de domaines 
grâce aux activités suivantes : 
i) stimulation de la coopération avec des instituts de re- 

cherche au niveau national et régional ; 
ii) échange de scientifiques entre pays de la région dans toutes 

les directions ; 
iii) organisation de cours de formation, de séminaires, de 

colloques et de stages régionaux; 
iv) mise en ploce de programmes de bourses à long terme et à 

court terme pour permettre à de jeunes chercheurs de 
travailler dans ce domaine de spécialisation ; 
diffusion des connaissances grâce à une collaboration avec 
1’Unisist et le projet régional de formation de spécialistes de 
l’information scientifique, RAS/75/034 ; 

vi) constitution d’équipes de recherche régionales chargées de 
résoudre des problèmes présentant dans certains domaines 
une importance capitale pour le développement économi- 
que de la région ; 

vii) évaluation des conséquences économiques et sociales de 
l’application des résultats de la recherche pour le bien-être 
de l’humanité et la sauvegafde de son environnement; 

viii) accélération de la formation du personnel enseignant dans 
ces domaines spkcialisés à tous les niveaux. 

v) 

Activités spécifiques et réalisations : plusieurs conférences, 
réunions, séminaires, missions de consultation, cours de forma- 
tion et tables rondes ont été organisés dans le cadre de ces deux 
réseaux. E n  outre, plusieurs bourses de perfectionnement ont 
été octroyées et des << bulletins N sont publiés régulièrement par 
le siège de ces réseaux. 

Organisation responsable : l’Unesco, en collaboration avec 
les commissions nationales des pays participants. 

Pays participants (pour les deux réseaux) : Australie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Philippines, Malaisie, Singapour, Thaïlan- 
de, Hong,!Kong, Indonésie, République de Corée. 

2. Titre : réseau MlRCEN de recherche sur l’environnement, 
la microbiologie appliquée et la biotechnologie. 

Brève description et principaux objectifs : le programme 
MIRCEN (Centre de ressources microbiennes) regroupe des 
activités réalisées dans le cadre de projets ordinzires de l’Unesco 
en coopération avec I’ICRO (Organisation internationale de 
recherche sur la cellule), I’IOBB (Organisation internationale 
de biotechnologie et de ghie biologique), la WFCC rt d’autres 
associations et le projet PNUE/Unesco sur l’utilisation et la 
conservation des souches microbiennes dans la gestion de l’cnvi- 
ron nement. 
U n  programme mondial de conservation de pools génétiques 

niicrobisns auxquels les pays en développement pourraient 
avoir accès a été lancé avec la création d’un réseau mondial de 
centres dc ressources microbiologiques (MIRCEN) ’ dont ILS 
objectifs sont les suivants : 
i) Mettre en place l’infrastructure d’un réseau mondial qui 

comprendrait des laboratoires de coopération régiunaux et 
inter:-égionaux assurant la gestion, la diffusion et l‘utilisa- 
tion d’un pool de genes micrnbicns ; 
Renforccr le:< icchcrclic.; ~ ~ i i i ~ t z ~ ~ ~ i a i i t  la c(iii\’CJSklliiJii d ~ b  
micro organi::nic:.7 cii p:irticiilicr dc\ pciols gLiiCticjiiL., dc 
rhimhiiiiii. daris IC:Ç pays e1.1 cI&veloppcnicnt. cil iiiilicii 
agricolc ; 

ii) 
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iii) Encourag,zr le déve!oppemeril de tcchnologics nouveller 
peu cohteiises mises iîü point dans la r6giori. 

iv) Prclirionvsir les applicatioiis de lii niicrobiologis afin de 
renforcer les économies rurales ; e: 

v) Servir de point de convergence pour la formation du pcr- 
sonne1 et la diffusion des connaissances de microbiologie. 

Activités spécifiques et réalisations : collecte, identificatioi:, 
gestion. contrôle et distributi.on de cultures de rhizobium adap- 
térs aux plantss de la région. L’identification des problèmes que 
posent les techniques locales d’inoculation de rhizobium et Ix 
promotion de !a recherchv sont des activités complémentaires. 
Des conseils et des orientations sont fournis aux personnes et 

aux iixtitiitions oui font des recherches sur le rhizobium. Le 
MJliCEN offre, aussi des formations de brève ou de longue 
durée pour le personnel scientifique et technique nécessaire 2. 
l’utilisation d’inoculants de rhizobium. Le centre diffuse des 
informations aux agriculteurs et aux microbiologistes de la 
région, au moyen de bulletins, de circulaires et de démonstra- 
tions. 

Organisations responsables : commissions nationales pour 
l’Unesco, organismes scientifiques professionnels. 

Pays participants : Thaïlande, Indonésie, Singapour, Philippi- 
nes, République de Corée, Chine. 

3. Titre : contribution à la détermination des priorités de re- 
cherche en liaison avec les besoins de l’homme et les 
objectifs de ia société. 

Principaux objectifs : 
i) contribuer à une meilleure compréhension des besoins de 

l’homme pour l’orientation des recherchez ; 
ii) Aider à réorienter la recherche scientifique vers la satisfac- 

tion des besoins de l’homme et les objectifs de la sociétk; 
iii) Établir un meilleur système d’information sur les priorités 

de la recherche correspondant aux besoins de l’homme. 

Activités spécifiques : en coopération avec le COSTED e: 
d’autres institutions scientifiques d’Asie, deux activités figaren: 
dans le cadre de ce projet : 
i) Le COSTED et d’autres institutions de l’Inde seront asso- 

ciés au réseau de documentation et d’information sur la 
rechercne et les besoins de l’homme qui sera créé pour 
re!ier ies institutions et les chercheurs s’intéressant 2 1;. 
satisfaction des besoins de l’homme ; 
U n  atelier, qui a eu lieu en novembre 1981 à Madras, étai: 
chargé d’étudier les priorités à donner à la recherche er. 
Asie pour satisfaire les besoins de l’homme, afin de mettre 
au point un projet régional sur les sciences des matériail:: 
dans le cadre du programme sIir la recherche et les besoins 
de l’homme. 

ii) 

4. Titre : développement de la coopération internationale en 
informati q ~ie, 

Brève description : afin que les possibilités offertes par l’infor- 
matique servent iz cause de la paix, favorisent l’égalité de: 
cnances, contrhient à l’élargissement des connaissances scien- 
tifiques et techniques au service du développement, et réduisent 
le décalage entre pays en développement et pays industrialisés, 
l’un dcs points forts du programme de l’Organisation en infor- 
matique est ia promotion de !a coopération internationale dans 
ce domaine avec le reste du système des Nations Unies et 
d’autres organisations internationales comme le Biireau inter- 
gouvernemental pour l’informatique (IBI). I1 s’agit également 

d’une cnllaboration avce les organisations non gouvernemen- 
tales compétentes comme la Fédération internationale pour le 
traitement de l’information fIFTP) afin de leur permettre d’é- 
tcndrc leurs activités scientifiques et professionnelles aux pays 
en développement. 

Prlnclpe d’action et principaux objectifs : il s’agit de la 
coopération eritre les organisatioiis du système des Nations 
TJnies et les autres organisations intergouvernementales ainsi 
que d’un échange d’informations. En outre, on fait appel aux 
compétences et aux ressources des organisations non gouverne- 
mentales internationales: au profit des pays en développement. 
Cette action vise principalement à accroître les échanges 

entre spécialistes de l’informatique dans le monde entier pour 
rompre l’isolement de ces experts, en particulier dans les pays en 
développement. Cette coopération internationale a aussi pour 
but d’aider au transfert et S. l‘adaptation de techniques informa- 
tiques appropriées. 

Activités au niveau régional : l’Unesco et le Comité de J’IFIP 
sur l’informatique au service du développement (ICID) ont 
organisé en commun un colloqiie international sur l’informati- 
que au service du développement, INFORMATICS 81. Le 
colloque s’est tenu à New Delhi (Inde) les 27 et 28 février et le 
1“’ mars 1981. I1 avait l’appui local de la Computer Society of 
India. 
Après la réunion des directeurs des centres d’informatique 

d’Asie du Sud et d’Asie centrale qui a été organisée par l’Unesco 
à Katmandou (Népal) du 29 octobre au 1“ novembre 1979 et à 
laquelle ont participé des délégués de ]’Afghanistan, du Bangla- 
desh, de l’Iran, de l’Inde, du Népal, du Pakistan et de Sri Lanka, 
une mission de consultation a été chargée d’étudier la possiblité 
de mettre en place un réseau régional d’informatique pour 
l’Asie du Sud et l’Asie centrale. 
Pour préparer le lancement d’un tel réseau, un séminaire sur 

l’application de l’informatique dans la région doit avoir lieu au 
Pakistan en 1982. I! devrait réunir les participants des pays déjà 
représentés à la réunion de Katmandou ainsi que-de la Birmanie 
et de la Mongolie. 
En Asie du Sud et en Asie centrale également, un stage 

régional sur l’application des techniques informatiques au déve- 
loppement a été organisé du 9 au 19 décembre 1981 2 l’Institut 
indien de technologie, à Kanpur (Inde). Le Bureau régional de 
science et de technologie de l’Unesco à New Delhi, qui a 
directement organisé ce stage en coopération avec le Siège, a 
réuni des participants de I’Afghanistan, du Bangladesh, de la 
Birmanie, de l’Iran, de l’Inde, de la Mongolie, du Népal, du 
Pakistan et de Sri Lanka. 
La réunion des directeurs de centres d’informatique de l’Asie 

du Sud-Est qui s’est tenue à Djakarta (Indonésie) du 20 au 
24 octobre 1980, a recommandé elle aussi la mise en place d’un 
réseau régional de centres d’informatique. L‘Unesco a coopéré 
avec la South East Asia Regional Computer Confederation 
(SEARCC) pour organiser cette réunion à laquelle des délégués 
de la Malaisie, de la Thaïlande, de Singapour, des Philippines, 
de l’Indonésie, de Hong Kong, du Japon et de la République de 
Corée. Pour donner suite aux recommandations de cette réu- 
nion, une mission de consultation chargée d’étudier la possibi- 
lité de créer un réseau de centres d’informatique dans la région 
est prévue pour 1981-1983 ; d’autres activités suivront notam- 
ment un séminaire sur l’application de la technologie informati- 
que dans la région. 
La mise en place des réseaux régionaux de centres d’informa- 

tique doit permettre d’assurer une plus grande concentration et 
une plus grande efficacité dans le transfert et l’adaptation de la 
technologie. En particulier, ces réseaux doivent favoriser la 
coopération régionale en informatique et notamment l’échange 
de données d’expérience sur les applications de l’informatique, 
la mise en place de programmes d’échange de logiciels et des 
activités conjointes de mise à jour du logiciel et d’entretien du 
matériel. I1 s’agit également d’assurer la révision permanente 
des circuits d’approvisionnement en matériel d’informatique et 
de promouvoir des programmes de formation et d’échange de 
personnel au niveau régional. 
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Activités au niveau national : au niveau national, il s’agit 
d’activités d’enseignement et de formation de persorincl. TI faut 
riotanimen t créer et soiitenir des programmes d’infoimaticlue 
dans I’enseignement supérieur, en les adaptant aux besoins 
particuliers des pays. Ides recommandations de la Conférence 
SPIN en 1978 ainsi que celles di1 Groupe consuhtif sur I’infor- 
matique réuni par 1’Unescci en 1‘179 ont souligné l’importance de 
la formation de personnel dans ce domaine pour les pays en 
développement. Afin de remédier à la pénurie grave de person- 
nel qualifié, en particulier dans ces pays, et de promouvoir le 
transfert et l’adaptation appropriés de technologie, ainsi que 
l’enseignement et la formation de personnel, les pays en déve- 
loppement et les pays industrialisés ont accordé la priorité à des 
cours de formation à long terme et à court terme. 
Le cours de formation en technologie de l’informatique de 

Tokyo (Japon) bénéficie toujours d’un appui. Cette formation 
de courte durée est assurée tous les ans par le gouvernement du 
Japon, par l’intermédiaire de l’Agence japonaise de coopéra- 
tion internationale (JICA) et l’Union électronique d’Asie. En 
1981, on attendait 17 participants originaires de Bolivie, du 
Guatemala, d’Inde, d’Indonésie, d’Irak, de Corée, du Mexique, 
du Pakistan, de Papouasie Nouvelle-Guinée, du Pérou, des 
Philippines, d’Arabie saoudite, de Singapour, de Sri Lanka, de 
Thaïlande et de Turquie. Le cours bénéficie du soutien de 
l’Unesco dans le cadre d’un contrat avec l’Union électronique 
d’Asie afin d’assurer la participation de candidats originaires de 
pays en développement. 
E n  1981, un cours de formation en informatique a été organisé 

en Chine. Assuré pendant dix semaines (de juin à août) à 
l’université populaire de Beijing, il visait à donner une forma- 
tion en informatique à des spécialistes appartenant à divers 
ministères, entreprises d’État et établissements d’enseignement 
afin d’assurer une meilleure utilisation des techniques modernes 
de gestion autcmatisée dans la République populaire de Chine. 
Pour la réalisation de ce cours, l’Unesco a pris contact avec la 
Commission d’État pour la science et la technologie. 
Les activités qui sont exécutées dans le cadre du programme 

ordinaire d’informatique, outre celles qui ont déjà été mention- 
nées, ont trait à l’information relative à l’informatique, ainsi 
qu’aux micro et mini-ordinateurs. 

5. Titre : Développement de la coopération internationale en 
mathématiques. 

Les principales activités en cours dans ce domaine en Asie 
s’appuient sur la coopération avec la Société de mathématiques 
de l’Asie du Sud-Est (SEAMS). 

Principe d’action : les activités ont pour but d’encourager la 
coopération entre les mathématiques de la région, en particulier 
dans les pays de l’Asie du Sud-Est. 

Activités spécifiques : les activités de la SEAMS, qui a été 
créée en 1975 et dont l’organisation interne est excellente, se 
développent sans cesse; le parrainage et l’appui financier de 
l’Unesco à la plupart de ces activités semblent avoir contribué à 
leurs succès. I1 s’agit notamment : 
i) de séminaires de haut niveau sur divers sujets en mathéma- 

tiques avec la participation de mathématiciens de renom 
souvent originaires d’autres ays comme le Japon ct 1’Aus- 
tralie, ou d’Europe et des z tats-Unis d’Amérique ; 

ii) cours de formation pour dcs jeunes chercheurs originaires 
des pays de la S E A M S ;  

iii) publications scientifiques comme le Bulletin de lu SEAMS; 
iv) octroi de bourses de perfectionnement. 

Pays participants : indonksic. Malaisie, ThidaJï(le, Philippi- 
nes, Singapour, avec la participation de repréwntants (IC 1-iong 
Kong et d’Australie. 

SECTION IV 
Recherche et enseignement 
supérieur technologiques 

A. ACTIVITÉS AU NIVEAU MONDIAL 

1. Titre : Promotion de la coopération internationale en nia- 
tière de recherche et de formation dans des secteurs 
prioritaires des sciences de I’icgénieur. 

Principes d’action : mener à bien des activités internationales 
concertées dans des secteurs prioritaires tels que les logements à 
coût réduit, les applications des méthodes modernes des 
sciences de l’ingénieur et de la métrologie grâce a des manuels, 
des cours de formation, des expositions et des projets pilotes. 

Principaux objectifs : favoriser la mise au point de technoio- 
gies endogènes et diffuser des informations sur des approches 
novatrices dans l’application des sciences de l’ingénieur au 
développement. 

Activités spécifiques : préparation de manuels de formation, 
formation de moniteurs, constitution de groupes de travail 
chargés de mettre au point et d’évaluer les matériels de forma- 
tion, préparation d’expositions, voyages d’étude, services de 
consultants, appui à des projets pilotes. 

Données de base : 21 C/5 Résolutions, 2/01. 

Organisation responsable : l’Unesco, en collaboration avec 
des organisations non gouvernementales, notamment l’Union 
des associations techniques internationales (UATI), la Fédéra- 
tion mondiale des organisations d’ingénieurs (FMOI), le 
Conseil international des unions scientifiques (CIUS) et le 
Conseil scientifique du Commonwealth. 

Pays participants : tous les États membres. 

2. Titre : Amélioration de la formation des ingénieurs et des 
techniciens. 

Principes d’action : mettre l’accent sur des domaines priori- 
taires tels que l‘élaboration de programmes, la formation de 
techniciens, la formation continue, la coopération entre I’ensei- 
gnement et l’industrie et la place de l’environnement dans la 
formation des ingénieurs. 

Prlncipaux objectifs : améliorer la qualité et accroître l’utilité 
pratique de la formation des ingénieurs. Encourager la forma- 
tion théorique et pratique des techniciens. Développer le pro- 
gramme de cours universitaires supérieurs pour la formation de 
chercheurs spécialistes des sciences de l’ingénieur. 

Activités Spécifiques : préparation de guides, de publications 
et de brochures sur la formation des ingénieurs. Scutieii à des 
organisations non gouvernementales qui publient des bulletins 
et exercent leur activité dans des domaines prioritaires. Sémi- 
ilaires de formation L l’intention de professeurs de sciences de 
l’ingénieur et d’enseignants chargés de la formation des tcchni- 
ciens. Études et publications sur le rôle et la condition des 
techniciens. Adaptation des matériels de formation aux besoins 
spécifiques des pays en développement. Voyages d’échange 
avec établissement de relations entre les institutions. Missions 
de consultation dc membrçs ch personnel ou de consultants. 

Organisation responsable : l’Unesco, en collaboration avec 
l’OTT, I’ONUDI ct des organisatioris non goiiveriiement:iles 
régionales et internationalcs. 

Pays participants : tous Ics &tats membres c~e I’UI~WN. 
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3. Titre : Promotion de la recherche et du dCveloppement 
expérimental en vue d’une utilisation rationnelle des 
sources d’énergie traditionnelles et non traditionnei- 
les. Mise au point de systèmks d’information sur les 
sources d’énergie nouvelles et renouvelables. 

Principes d’action : coopérer avec d’autres Organismes des 
Nations Unies et avec des organisations non gouvernementales 
en vue de l’établissement de liaisons et de programmes interna- 
tionaux de coopération. Mettre l’accent sur la formation et 
l’échange d’informations. 

Principaux objectifs : aider les États membres à réaliser des 
travaux dans le domaine de la recherche de R - D concernant les 
nouvelles sources d’énergie, en particulier les sources d’énergie 
renouvelables et celles qui conviennent aux zones rurales et aux 
populations dispersées. 

Activités spécifiques : stages de formation, cours et projets 
expérimentaux. Élaboration de matériel pédagogique et de 
brochures. Échanges de personnel, voyages d’étude. Organisa- 
tion de réunions sur les problèmes énergétiques, projets pilotes 
relatifs aux systèmes d’information concernant l’énergie. 

Données de base : 20 C/5 Résolutions, 2/01. Conclusions 
de la Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie 
nouvelles et renouvelables, tenue à Nairobi en août 1981. 

Organisation responsable : l’Unesco, en collaboration 
étroite avec d’autres crganismes des Nations Unies et d’autres 
organes intergouvernementaux et organisations non gouverne- 
mentales. 

Pays participants : tous les États membres de l’Unesco. 

B. ACTIVITÉS A U  NIVEAU RÉGIONAL 

1. Titre : Coopération régionale dans le domaine de la re- 
cherche et de l’enseignement supérieur technologi- 
ques. 

Princlpeç d’action : mettre l’accent sur les domaines d’une 
importance prioritaire pour la région. Insister sur la formation 
de la main-d’œuvre. Coopérer étroitement avec d’autres organi- 
sations gouvernementales et non gouvernementales pour toutes 
les activités. 

Principaux objectifs : encourager les travaux de R - D dans les 
diverses branches de la technologie et des sciences de l’ingénieur 
pour contribuer à résoudre des problèmes d’importance régio- 
nale. Renforcer les infrastructures et institutions régionales et 
nationales nécessaires à la formation théorique et pratique des 
ingénieurs et des techniciens. 

Activités spécifiques : appui 2 l’Association pour la formation 
des ingénieurs en Asie centrale et du Sud (AEESCA) et à 
l’Association pour la formation des ingénieurs en Asie du 
Sud-Est (AEESEA). Collaboration avec le Collège de forma- 
tion de techniciens institué dans le cadre du Plan de Colombo 
pour l’organisation de séminaires de formation et l’élaboration 
de matériels didactiques. Collaboration avec l’Association 
scientifique du Pacifique dans les domaines du loge.ment et de 
l’énergie. Séminaires régionaux de formation sur les techniques 
modernes d’analyse à l’intention des ingénieurs. Organisation 
d’un séminaire sur la préservation des monuments en pierre. 
Réalisation de répertoires régionaux d’associations profession- 
nelles, d’écoles d’ingénieurs et d‘établissements de formation de 
techniciens. En collaboration avec le Conseil scientifique du 
Commonwealth, Organisation de stages de formation sur les 
normes et l’étalonnage et mise en route d’études sur les équipe- 
ments de métrologie. Groupes de travail régionaux sur la tech- 
nologie endogène. Appui à des activités de liaison entre écoles 
d’ingénieurs. &changes régionaux de professeurs. Soutien à des 
réunions régionales sur la place dcs problèmes d’environnement 
dans la formation des ingénieurs, la coopération entre I’éduca- 

tion et l’industrie et la formation continue des ingénieurs. Stages 
de formation sur l’entretien et la mise au point des instruments 
scientifiques. Séminaires de formation sur la biomasse, les 
mini-centrales hydro-électriques, les besoins en énergie des 
établissements humains, l’élaboration des politiques et d’autres 
aspects des problèmes d’énergie. Échanges de professeurs 
d’université spécialistes des questions d’énergie. 

Données de base : 20 C/5 Résolutions, 2/01. 

Organisation responsable : l’Unesco, en collaboration avec 
d’autres organismes des Nations Unies, y compris la CEAO et la 
CESAP, des organisations gouvernementales et des organisa- 
tions régionales non gouvernementales. 

Pays partlclpants : tous les États membres de l’Unesco dans la 
région Asie et Pacifique. 

2. Titre : Projet majeur régional relatif à l’intégration de la 
recherche, de la formation et du développement 
technologique en Asie du Sud-Est et dans le Pacifi- 
que. 

. 

Principes d’actlon : promouvoir la coopération régionale pour 
résoudre des problèmes d’importance régionale en créant dans 
des domaines spécifiques des groupes de travail devant consti- 
tuer des réseaux d’institutions coopérant entre elles. 

Principaux objectifs : améliorer les capacités et moyens de 
recherche et de formation axés sur la technologie endogène dans 
les écoles d’ingénieurs et les instituts de recherche de la région. 
Renforcer les liens entre l’éducation et la production. 

Activités spécifiques : elles portent sur cinq domaines priori- 
taires et incluent des stages de formation, des échanges d’infor- 
mations, l’établissement de liaisons régionales, des études, des 
voyages d’échange, la coordination et le financement de la 
recherche, le perfectionnement du personnel d’enseignement et 
la formation de techniciens. Les domaines prioritaires sont les 
suivants : technologies appropriées en vue du développement 
rural, sources d’énergie de substitution, utilisation des déchets 
ruraux et urbains, habitations pour les groupes à faible revenu, 
entretien et mise au point d’instruments. 

Données de base : 21 C/5 Résolutions, 2/01. 

Organisation responsable : l’Unesco, en collaboration avec 
la Fédération des associations d’ingénieurs de l’Asie du Sud-Est 
et du Pacifique (FEISEAP), la CESAP, le PNUD et d’autres 
organismes bilatéraux. 

Structures : le projet est administré par le Bureau régional de 
science et de technologie pour l’Asie du Sud-Est de l’Unesco, 
avec l’aide d’un groupe consultatif composé de représentants 
des États membres participants de la région. 

Pays participants : tous les États membres de la sous-région 
Asie du Sud-Est et Pacifique peuvent participer aux activités du 
projet. 

SECTION V 
Sciences écologiques 

A. ACTIVITÉS A U  NIVEAU MONDIAL 

Tltre : L’homme et la biosphère (MAB). 

Principaux objectifs : l’objectif principal du MAB est d’établir 
les bases scientifiques pour l’utilisation à long terme et la 
conservation des ressources naturelles afin de permettre à 
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l’homme de gércr pliis efficaccrnent les ressources ii;ctcireila ( I C  
la biosphère. A cette fin, le Programme comporte des réseaiix 
[le recherche dans des domaines interdisciplinnircs et tirs x t i -  
vités de formation afin d’Atudier et de mieux comprendre les 
effets des activités de l’homme sur I’eiivironncnieiit, et aiissi les 
effets de l’environnement sur l’homme, considére comme u r i c  
entité hiologiqiie et adaptative et comme Etre social, cultiircl et 
économique. D e  telles études impliquent que s’établisse sur Ir: 
terrain une coopération étroite entre chercheurs en sciences 
sociales et chercheurs en sciences naturelles. 

Activités spécifiques : le programme MAB comprend les 
principaux projets de recherche suivants : 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

5. 

7. 

8. 

9. 

10, 

11. 

12. 

13 
14. 

Effets écologiques du développement des activités hu- 
maines sur les écosystèmes des forets tropicales et subtropi-. 
cales. 
Effets écologiques des différentes pratiques d’aménage- 
ment des sols et des méthodes d’exploitation dans les ré- 
gions à forêts tempérées et méditerranéennes. 
Impact des activités humaines et des méthodes d’utilisation 
des terres à pâturages : savane, prairie (des régions tempé- 
rées aux régions arides). 
Impact des activités humaines sur la dynamique des écosys- 
tèmes des zones arides et semi-arides, et en particulier effets 
de l’irrigation. 
Effets écologiques des activités humaines sur la valeur et les 
ressources des lacs, marais, cours d’eau, deltas, estuaires et 
zones côtières. 
Impact des activités humaines sur les écosystèmes des mon- 
tagnes et de la toundra. 
Écologie et utilisation rationnelle des écosystèmes insulai- 
res. 
Conservation des zones naturelles et des ressources généti- 

3 valuation écologique des répercussions de l’emploi des 
pesticides et des engrais sur les écosystèmes terrestres et 
aquatiques. 
Incidences des grands travaux sur l’homme et son environ- 
nement. 
Aspects écologiques de l’utilisation de l’énergie dans !es 
systèmes urbains et industriels. 
Conséquences réciproques de l’évolution démographique 
et génétique des populations humaines et des transforma- 
tions de l’environnement. 
Perception de la qualité de l’environnement. 
Recherches sur la pollution de l’environnement et ses effets 
sur la biosphère. 

ues qu’elles contiennent. 

Les projets 1,2,3,4,5,6,7, et 11 ont une spécificité géographi- 
que alors que les autres se réfèrent principalement aux interven- 
tions humaines et autres processus qui apparaissent dans toutes 
les parties de la biosphère ; il y a donc une interaction ent. Te ces 
deux types de projet. 
Dans les années à venir, i’accent sera mis tout particuiiere- 

ment sur les cinq principaux types d’environnement suivants : 
écosystèmes tropicaux humides ; 
écosystèmes arides et semi-arides et terres marginales ; 
établissements humains ; 
réserves de la biosphère ; 
interfaces terre-eau. 

Des projets majeurs régionaux sont en cours d’exécution dans 
les deux premiers domaines mentionnés ci-dessus. 11 convient de 
noter que les recherches effectuées dans le cadre des quatorze 
projets existants peuvent le plus souvent être reliées à l’un des 
domaines prioritaires ci-dessus. 
Afin de renforcer le programme de recherche, le PVIAB 

comprend, parmi ses activités, la formation des scientifiqucs ct 
techniciens qui sont désireux et qui sont 2 méme de participcr au 
travail des équipes de recherche multidisciplinaires. Cette for- 
mation se fait par des cours internationaux et rkgioiiaiix, l’octroi 
de bourses et dcs échanges de personnel. i’acccnt Ctant niis sur la 
formation sur place ;tux licux où des projets MAB sont cn coui-s 
d’exécution. 

Données de base : Lc MAIl a ZtL !arii.L i,ff;cic;;ili;iiic~~i LII l!W;3 
‘$11.; (IC i;i scizibrrit: .jc~~ii>ii de 1:i Coriîirciic~ gc,iCi-ai~ dc ~’V~IGS- 
20, et :es grancics !igiic;s du 1)rogi-iiiiiiiic i,iit &tL Zliii,!ics cil 
.iovenibi’e 1971, lors de 1h prcinikre session du C’unsd iii teriin- 
tiijiiai dc: cooi-dinatioii du Prugranime MAB. qui ;i IJl’CjpOS6 15 
~rinciliaux projets de recherche CJI crJopiir:itioii. TJii qua- 
‘orzicme projet, sur ;a pollutioii dc I’ciivirc~iinciiiciil, :I LLé 
ajouté par ia Coiif6Ierice générale 2 sa dix-huitiixne scssiuii, en 
1974. Dms IC Plan ri moyen terme de l’Unesco pour 1977- 1982, 
.es objectifs 7.2,7.5,7.6 ct 7.7 couvrent les différents aspects ct 
activités du Programme MAB qui correspondent aux résolu- 
lions suivantes : 19 ClRésolutions, 2.151, 2.152 et 2.153 et 20 
,S‘/Résolutions, 217.2, 217.511.2/7.611 at 217.711. 

‘hkons : Approuvé par 1.3. Conférence des Nations Unies sur 
:'environnement humain, à Stockholm, en 1072: !e MAB bénéfi- 
cie du soutien continu du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE). Les institutions spécialisées des Na- 
fions Unies concernées (FAO, OMS, OMM), ainsi que la 
:onimunauté scientifique internationale, prennent part ii sa 
nise en oeuvre. Parini les organisations internationaies non 
gouvernementales, sont notamment consultés l’UICN et le 
CIUS. 
Organisation du MAB : Le Conseil international de coordina- 
tion di: MAB est constitué de représentants scientifiques de 
30 nations, choisis tous les deux ans par la Conférence générale 
de l’Unesco, ainsi que des représentants des Crganisations des 
Nations Unies et des organisations non gouvernementales citées 
;!us haut. il oriente et supervise le programme. L’Uaesco en 
assure le secrétariat. 
3ans chaque pays est établi un Comité national qui définit et 

organise des activités de recherche concernant des problèmes 
nationaux particuliers qui sont reliés au Programme internatio- 
nal. Des groupes consultatifs spéciaiix et En certain nombre de 
xnsultants recrutés teniForairement aider,t 2 coordonner ies 

Tableau V 
États membres d’Asie et du Pacifique 

ayant un Comité national MAB 
Etat membre I Nombre de prcjets Nambre de 

1 de recherche M A B  réserves de 1 (en juillet 1981) la biosphere 
Afghanistan 
Australie 
Sangladesh 
Birmanie 
Chine 
Inde 
Indonésie 
Iran 
Japon 
Malaisie 
Mongolie ; 
Népal 
Nouvelle-Zélande 
Pakistan 
Papouasie-Nouvelle- 
Guinée 

Philippines 
République de Corée 
République populaire 
démocratique de Corée 
Singapour 
Sri Lanka 
.Tha’ilande 
Turquie 
Union des Républiques 
socialistes soviétiques 

Total pour l’Asie du Sud, 
l’Asie du Sud-Est 
et le Pacifique 

- 
8 
19 
4 
8 
38 
1 
8 
2 
3 
3 
3 

1 
- 

13 
6 
- - 

_. - 
7 2 
7 3 
1 

242 6 
- 

(total pour (pour la partie 
tout le pays) asiatique de l’URSS) 

.~ __ 

44 194 
(plus ceux des 242 projets 

de l’URSS qui sont 
situes en Asie) 
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apports :iatic,na:ix ct 5 déterminer les activités centrales du 
Trogrzinrne international, en veillant 5 1’utilisa:ion de méthodes 
zornpattibles pour les différents projets. Ainsi: !es pays :ravail- 
:ant ersemble sur une ;Cirie de problèmes écologiques d’intéiêt 
commun afin de fournir des résultats comparables susceptibles 
de généralisuticn et de synthèse. Puisque les jrojets MAB scnt 
ssentieilement axés sur !es interactions de l’homme avec des 
écosystèmes particuliers ou des unités géographiques, ia plus 
p n d e  partie de ce travail est faite, rn coopération, au niveau 
régional ou sous-régional. Le Programme est essentiellement 
linancé par les pays participants. Outre la contribution de 
i’TJnesco, les fonds bilatéraux constituent, pour les activités, la 
source de fonds complémentaire la plus importante du Program- 
ne. Le PNUE a aussi été une source de fonds importante dans 
les premières phases du Programme. 

?artkipants : E n  juillet 1981, 102 pays ont établi leur Comité 
zational MAB. Parmi les 29 États de la région Asie et Pacifique, 
23. ont crké un Comité national MAB. Ils figurent au Tableau V. 

9. ACTIVITÉS AU NIVEAU RÉGIONAL 

Les principales activités du MAB au niveau régional sont la 
création d’organismes, la recherche, la promotion e? ia coordi- 
nation, i’échange d’informations par des publications, des collo- 
ques, des stages pratiques et des séminaires, et !es activités 
diverses de formation. Celles qui sont énoncées ci-après mon- 
trent que les pays de la région jouent un rôle important dans la 
phase opérationnelle du Programme iMAB : 
i) 

ii) 

iii) 

iv j 

v) 

vi) 

- 
U n  Centre international de mise en valeur intégrée des 
montagnes est en cours d’installation a Katmandou (Népal) 
avec l’aide de la Suisse et de la République fédérale d’Alle- 
magne, principalement. I1 fera d’abord fonction de centre 
de documentation pour !a région, puis entrepreadra lui- 
même des projets de recherche intégrée en vue de la mise 
en valeur des montagnes ; 
U n  projet régional intitulé (( Recherche écologique appli- 
quée, formation et information pour la mise en valeur des 
ressources naturelles dans les zories tropicales humides 
d’Asie i> comporte actuellement des sous-projets en Inde, 
en Indonésie, en Malaisie, en Papouasie Nouvelle-Guinée, 
aux Philippines et en Thaïlande. Les échanges d’informa- 
tions et de personnel entre les sous-projets sont encouragés 
et des réunions régionales se tiennent périodiquement ; 
Des études comparatives visant à déterminer la nature des 
sols des réserves de la biosphère dans la région sont actuel- 
lement entreprises par un expert associé de l’Unesco en 
poste à Djakarta. Des missions de reconnaissance ont été 
effectuées aux Philippines, en Thaïlande et en Malaisie et 
des travaux sur le terrain ont commencé dans une réserve 
de la biosphère située en Indonésie ; 
Une étude biométéorologique de l’Asie du Sud-Est est en 
cours depuis quelques années. La compilation et la 
synthèse des résultats se feront au cows d’une réunion 
prévue à Paris en 1982; 
U n  réseau régional d’études des établissements humains 
comprend des projets de recherche dans la ville et les 
environs de Lae, en Papouasie Nouvelle-Guinée (études 
sur un arrière-pays urbain et sur les effets de l’électrification 
en milieu rural), à Bangkok (effets secondaires des ban- 
lieues), et à Bali (énergie, exploitation des ressources et 
qualité de la vie) ; 
La recherche sur les zones arides est une des priorités du 
MAB. En Asie du Sud, le Centre de recherche sur les zones 
arides de Jodhpur (Inde) a effectué en 1981 une synthèse 
des résultats de vingt années de recherches. U n  voyage 
d’étude et un stage pratiqué sur les zones arides se sont 
déroulés au Pakistan en 1981 ; 

,/ii) U n  projet de recherche intégrée et de démonstration sur 
”amenagement des bassins hydrographiques exécuté k 
’Waitaki (Nouvelle-Zélande) sert de point de convergence 
Agional ct de démonstration pour des projets de recherche 
analogues ; 

,jiii) Plusieurs publications résultant d’un projet iiïterdiscipli- 

ix) 

:i) 

xi) 

Taire exécuté en 1974-1576 dans le Pacifique et intitulé 
,< Étude des relations entre ia population, I’environiie- 
nient et les ressources dans les îles orientales de Fidji ,> sont 
actuellement diffusées 2 l’échelon international et leur 
traduction est prévue dans plusieurs langues ; 
Les cours de formation ci-après ont été organisés dans la 
:kgion en 1980-1981 par le MAB ou avec son appui : 
3 Stage régional de formation sur la mise en valeur intégrée 
c‘es bassins versants, Chiang Mai, (Thaïlande), mai-juin 
1981 ; 
sours de formation sur les aspects pratiques de l’écologie 

?.umaine, 3agor (Inüonésie), juin 1981 ; 
9 ccurs régional de formation de i’Asie du Sud-Est sur 
l’kologie humaine. Samarinda (Indonésie), j anvier-février 
1980; 
BIOTROP (Bogor, Indonésie) organise périodiquement 

des cours de formation sur l’écologie et les sciences de 
l’environnement, en particulier sur la conservation et l’ex- 
?loitation des ressources génétiques des forêts (1980), la 
science et la gestion de l’environnement (1981), l’écologie 
des forêts tropicales (1981) ; 
l’exploitation des bassins hydrographiques est une des 

matières à option d’un cours régional de formation univer- 
sitaire supérieure en hydrologie dispensé à Roorkee (Inde) 
chaque année pendant neuf mois ; 
L’Unesco et !e MAB apportent régulièrement leur soutien 
5 des réunions internationales et régionales : ils assurent 
généralement une partie des frais d’organisation, de voyage 
et d’impression. Parmi les réunions récentes, on peut citer : 
Le Colloque du MAB et de l’Union internationale des 

instituts de recherches forestières sur la foresterie urbaine 
tenu a Kyoto (Japon), en septembre 1981 ; 
Le Congrès international sur les villes du bassin du 

Pacifique, organisé par l’Association scientifique du 
Pacifique à Singapour en septembre 1981 ; 
Le Colloque marquant le 25c anniversaire de la Société 

internationale d’écologie tropicale, tenu à Bhopal (Inde) 
en octobre 1981 ; 
Le Colloque international sur l’érosion et les transports 

de sédiments dans les zones escarpées qui bordent le Pacifi- 
que, tenu à Christchurch (Nouvelle-Zélande) en janvier 
1981 ; 
Une aide peut être accordée pour des publications telles 
que les actes des colloques ou stages régionaux, ou pour des 
bulletins et de nouveaux périodiques. Par exemple : 
le bulletin trimestriel de la Société internationale d’éco- 

logie tropicale, Wnllaceana, publié en Malaisie ; 
0 une nouvelle revue intitulée Agrometeorology, publiée 
par la Société indonésienne de météorologie agricole ; 
les actes de la Conférence internationale sur les zones 

humides tenue à Delhi (Inde) en 1980. 

U n  réseau de réserves de la biosphère a été mis en place en Asie 
du Sud et du Sud-Est et dans la région du Pacifique. I1 se 
compose actuellement de 44 réserves de la biosphère dans dix 
pays de la région. Ces réserves assurent la conservation in situ 
des écosystèmes représentatifs naturels ou semi-naturels et four- 
nissent des domaines permanents de recherche pour des études 
comparatives de la structure, du fonctionnement et de la dyna- 
mique des écosystèmes naturels et semi-naturels, ainsi que des 
écosystèmes profondément transformés par l’intervention de 
l’homme. Les réserves de la biosphère servent également à 
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enregistrer Ics changements en milieu rural. Leur rôle Ctliicatif 
est d’une importance capitale 
C<JmmC le montre clairement ce qui précède, la coopération 

régionale dans le cadre du MAB, implique divers types d’études 
de l’environnement et l’on ne peut guère donner ici qu’un 
aperçu sommaire du contenu dc plus de 200 projets de rechcrche 
MAE qui sont menés aux niveaux régional ou sous-régional en 
coopération avec les organisations internationales et les institu- 
tions nationales compétentes. 
U n  vaste système d’information a été mis en place pour cette 

région et d’autres régions du monde, afin d’assurer une coordi- 
nation efficace et l’échange des données. II comprend notam- 
ment des renseignements fournis par ordinateur sur les projets 
du MAE, des bulletins régionaux d’information, la publication 
la série de rapports et de notes techniqces du MAB el des 
publications par les Comités nationaux du MAB. 
Des liaisons étroites ont été établies avec des pays dévelop- 

pés, par exemple : 
ij Sept cours de formation universitaire supérieure dans le 

domaines des études intégrées, de la limnologie, de la 
gestion des ressources naturelles, des sciences des sols et de 
la nutrition des plantes sont offerts par des pays européens 
à des spécialistes.de pays en développement. Ce réseau de 
formation est soutenu par l’Unesco, le PNUE et d’autres 
organisations internationales ; 
Quelques pays industrialisés ont patronné des cours de 
formation en Asie, notamment en informatique 
(Royaume-Uni), en écologie tropicale (République fédé- 
rale d’Allemagne) et en exploitation des bassins versants, 
(États-Unis d’Amérique) ; 

iii) L’aide de consultants n’appartenant pas à la région a été 
accordée nour des projets nationaux de recherche, des 
établissem.ents de formation ou des secteurs à protéger dans 
la plupart des pays de la région. Le Secrétariat du MAB à 
Paris peut fournir des services de consultants engagés pour 
une période de courte durée. 

ii) 

C. ACTIVITÉS AU NIVEAU NATIONAL 
(depuis janvier 1979) 

Étant donné le nombre élevé des activités nationales entreprises 
dans le cadre du Programme MAB, on en a donné plus haut un 
aperçu régional et sous-régional. Le nombre de projets de 
recherche du MAB dans chaque pays est indiqué au tableau V. 

SECTION VI 
Sciences de la terre 

A. ACTIVITÉS AU NIVEAU MONDIAL 

1. Titre : Programme international de corrélation géologique 

Brève description : ce programme effectué conjointement par 
l’Union internationale des sciences géologiques (UISG) et 1’U- 
nesco, vise a encourager la recherche internationale sur les 
problèmes géologiques que posent l’identification et l‘évalua- 
tion des ressources naturelles, et l’amélioration de l’environne- 
ment. 
D e  caractère multinational et muitidisciplinaire, il regroupait 

en 1981 cinquante et un projets de recherche : dix-sept dans la 
Division 1 (le temps et la stratigraphie), dix-huit dans la Division 
2 (principaux évhcments géologiqucs spatio.-temporels et ce 
qu’ils impliquent dans les processus de l’environnement), douze 
dans la Division 3 (répartition spatio-temporelle des giscmcnts 
minCraux et relation cntrc les proccssus niCta1IogCnirliic:s ct 
rl’xitrcs CvCnrmcnts ric l’histoire de I:I tvrrct) c:t cliiiitrc: tl;iiis 1:i 
Division 4 (inkthcitlcs qiiantitiitivcs (it traitcmcnt rlcs données 
dans la corrélation géologique). 

Principe d’actlon : cffcctucr des r-eclic,rclics cooi.dorilir:i:s i 
l’échelon international sur certains sujets (projets) lies aux 
domaines rnentionnbs ci -dessus, échanger des clonntJes d’espé 
rience et des informations scientifiques, former tir: jeunes sp6- 
cialistes, notamment de pays en développement, cn organisant 
des réunions des groupes de travail des projets, des stages 
d’études, des séminaires et des colloques. 
Principaux objectlfs : 
i) contribuer a résoudre des problèmes théoriques et prati- 

ques présentant des points communs dans le domaine des 
sciences géologiques, grâce à la coopération interna- 
tionale ; 
contribuer à la découverte de nouvelles ressources miné- 
rales et énergétiques grâce à l’amélioration des connais- 
sances géologiques et des méthodes de prospection ; 

iii) mettre au point des normes et une nomenclature mondiales 
pour définir les relations entre les roches et le temps 
géologique ; 

iv) préciser et étendre géographiquement l’utilisation de nou- 
veaux instruments et méthodes de recherche pour contri- 
buer à résoudre des problèmes fondamentaux de corréla- 
tion géologique. 

Le programme met désormais l’accent sur le transfert des 
connaissances scientifiques et des techniques de recherche vers 
les pays en développement. 

Activités et réalisations : 
ij 

ii) 

Les réunions scientifiques des groupes de travail des pro- 
jets, les stages d’études et les séminaires qui sont très bien 
organisés par les chefs de projet du PICG sont constam- 
ment encouragés et soutenus car ils constituent un dispositif 
efficace pour diffuser les informations et techniques scienti- 
fiques nouvelles et pour assurer une formation. Avec l’aide 
financière de l’Unesco, quarante-sept réunions, séminaires 
et stages d’études ont été organisés dans diverses régions du 
monde en 1981. Des activités aussi nombreuses sont pré- 
vues pour les prochaines années de l’exercice triennal ; 
Le flux perpétuel de publications scientifiques émanant des 
projets du PICG ou s’y rapportant témoigne de la grande 
efficacité du programme. En 1981, 1 200 articles environ 
ont été publiés dont certaines monographies d’une impor- 
tance capitale comme Earth’s Pre-Pleistocene Glacial Re- 
cord (Cambridge University Press), ouvrage de 
1 004 pages auquel 165 auteurs ont contribué. 

Les informations sur le programme er les projets sont pub!iées 
dans la série Corrélation géologique et dans les revues trimes- 
trielles Nature et ressources (Unesco) et Episodes (UISGj. 
Données de base : en novembre 1966, la Conférence générale 
de l’Unesco a considéré la corrélation géologique comme un 
aspect fondamental de son programme des sciences de la terre. 
En octobre 1967, les principes et statuts du programme ont été 
élaborés à Prague par le Comité ad hoc UISG/Unesco. Le 
contenu scientifique du programme et les moyens de l’exécuter 
ont été définis par une réunion d’experts, à Budapest, en 1969. 
Sur la base d’un rapport de la Conférence intergouvernementale 
d’experts chargés de préparer un programme international de 
corrélation géologique tenue en octobre 1971 et de ses recom- 
mandations (document 17 C/66), la Conférence générale de 
l’Unesco a approuvé le programme à sa 17” session, en no- 
vembre 1972 (résolution 2.313). 

Organisations responsables : le programme est exécuté 
conjointement par l’Unesco et l’Union internationale des 
sciences géologique (UISG). 
Structures : In mise au point et la gcstion du prograinme 
incombent au Conseil du PTCG d’après Iris kvalu-it’ i«nc et recorn- 
mandations du comité scientifique. La region est représentée au 
Conseil par quatre membres sur quinze et au Comité scientifi- 
que par cinq spécialistcs sur vingt. Ida coordination du pro- 
gramme et les relations avec des organisnies nationaux et inter.. 
Jl~lti~~~l~iLIX qui s’iiitCressent :lu I’ICC; ScJilt JssurCes par IC Secrc- 
tnrixt d u  p r o g r m 1 n c  qui rst aussi le Sccrdtai iiif d u  Cotiscii ~ ; t  fait 
fnric:tiori de hiircaii il’:iu;ucil de scrvicc, tl’khange et de c:eriti’e 
de (listribution pour tout ce qui touclic: ~ l i i  PICG. 

ii) 
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Pays participants : il y a actuellement 76 Comités natimaiix 
pour le PICG et 35 points de contact officiels, ce qui porte le 
nombre d’États membres qui participent au programme à 111, 
dont 24 pays d’Asie et du Pacifique, soit tous les pays de la 
région à l’exception : 
a du Kampuchea démocratique 
a des Maldives 
de la République populaire démocratique de Corée 

a du Samoa et 
a des Tonga. 

Des scientifiques de la région participent à quelques-uns des 
trente-neuf projets en cours d’exécution, dont six sont dirigés 
par des spécialistes d’Asie et d‘Océanie : 

Projet no 32 

Projet no 41 
Projet no 91 
Projet nu 106 

Projet no 111 

Projet no 114 

Projet no 129 
Projet no 154 

Projet n” 160 
Projet nu 166 

<< Corrélations stratigraphiques entre les bassins 
sédimentaires de la région qui relève de la 
CESAP >>; 
<( Limite Néogène-Quaternaire >> ; 
<< Métallogénie du Précambrien >> ; 
<( L‘étape permo-triasique de l’évolution géolo- 
gique >> ; 
<< Génèse des gisements de minerai de 
manganèse >> ; 
<< Les niveaux-repères biostratigraphiques du 
Néogène du Pacifique D; 
(< Les processus de latéritisation >> ; 
<< Échange mondiaux et traitement de l’informa- 
tion en géochimie >> 
<< Les processus exogènes du Précambrien N ; 
<< Corrélation des formations carbonifères ». 

D e  plus, un projet important est en cours d’exécution dans la 
région, à savoir le projet no 30 du PICG : (< Le plutonisme 
circum pacifique ». 

2. Titre : Étude de faisabilité sur la création de sites internatio- 
naux expérimentaux pour la recherche sur la prévi- 
sion des séismes. 

Brève description : sélection de sites expérimentaux dans le 
monde entier et définition des techniques d’expérimention. 

Principes d’action : rechercher les conditions géotechniques 
voulues pour des sites expérimentaux et contacter les gouverne- 
ments hôtes éventuels. 

Principaux objectifs : créer les conditions d’une large partici- 
pation des différentes équipes qui étudient la prévision des 
séismes. 

Activités et réalisations : missions de consultation et réunions 
de groupes de travail. 

Données de base : une recommandation concernant les sites 
expérimentaux internationaux destinés à la recherche sur la 
prévision des séismes a été élaborée en 1979 par la Commission 
d’experts sur les aspects scientifiques, sociaux et économiques 
de la prévision des séismes. Cette recommandation a été ap- 
prouvée par la Conférence générale de l’Unesco à sa21” session. 

B. ACTIVITÉS A U  NIVEAU RÉGIONAL 

1. Titre : Programme séismologique régional pour !es chaînes 
d’Anatolie, du Zagros, de l’Hindou Kouch, du Kara- 
korum, de l’Himalaya et des Arakans. 

Brève description : programme d’évaluation et de diminution 
des risques sismiques dans la région. 

Principes d’action : définir les besoins de la région et exécuter 
le projet selon un échelonnement approprié. 

Principaux objectifs : créer des réseaux séismologiques et des 
organismes de recherche. 

Activités et réalisations : réunions, missions. cours de forma- 
tion, bourses et équipements. En 1980, l’Unesco a convoqué 
une réunion chargée d’étudier plus à fond la création d’un projet 
régional pour la région. A la suite de cette réunion, un document 
a été rédigé et le lancement du projet prévu en 1982. 

Organisations responsables : l’Unesco en tant qu’organisa- 
tion chargée de l’exécution et le PNUD. 

Pays participants : Afghanistan, Birmanie, Inde, Népal, Ré- 
publique islamique d’Iran et Turquie. 

2. Titre : Réseau séismologique régional en Asie du Sud-Est - 

Brève description et principaux objectifs : située à l’intersec- 
tion des deux principaux systèmes sismiques de la terre, l’Asie 
du Sud-Est est une des zones sismiques les plus actives du 
monde. En raison de la forte densité de population dans cette 
région, les tremblements de terre constituent une menace très 
grave tant en ce qui concerne les vies humaines que les investis- 
sements en bâtiments, usines et équipements. L’Unesco s’est 
penchée sur ce problème en envoyant une mission composée de 
cinq personnes dans la région en 1960 et une autre en 1968 et en 
organisant une réunion de sismologues de l’Asie du Sud-Est en 
1969. Cette réunion a recommandé l’exécution d’un projet 
régional financé par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et ce dernier a donné son accord de 
principe. Le PNUD a finalement approuvé en août 1974 après 
avoir accordé pendant un an une << assistance préparatoire ». 
L’objectif du projet était de réorganiser, renforcer et étendre 

les réseaux d’observatoires séismologiques dans les pays partici- 
pants de l’Asie du Sud-Est, sur une base régionale, et de 
promouvoir la mise au point des moyens matériels nécessaires à 
une coopération régionale solide. Une fois ces infrastructures 
entièrement opérationnelles, les gouvernements des pays parti- 
cipants pourraient compter obtenir les données de base sur les 
risques sismiques et être ainsi à même de prendre des mesures de 
protection contre les tremblements de terre. 
Le projet s’est déroulé sur six ans environ, y compris l’année 

d’assistance préparatoire, soit de novembre 1973 au 30 sep- 
tembre 1979. L‘Unesco l’a exécuté en collaboration avec les 
services et départements officiels suivants : 
Institut de météorologie et de géophysique 
Département des communications 
Djakarta (Indonésie) ; 
Service malaisien de météorologie 
Kuala Lumpur (Malaisie) ; 
Administration des services atmosphériques, géophysiques et 
astronomiques des Philippines (PAGASA) 
Département de la défense nationale 
Manille (Philippines) ; 

a Département de météorologie 
Ministère des communications 
Bangkok (Thaïlande) ; 
The Royal Observatory 
Hong Kong. 

projet PNUD/Unesco (RAS/71/237) 

Pour l’exécution du projet, le PNUD a versé 1 210 727 dollars 
E.U. et les organismes des gouvernements coopérants I’équiva- 
lent de 1 300 O00 dollars E.U. 

Activités et réalisations : sur le plan de l’organisation, le 
projet a nécessité les services d’un expert à temps complet, le 
directeur du projet. Le montant restant des crédits prévus pour 
des services d’experts internationaux (58 mois/homme) a été 
affecté au recrutement de huit consultants qui se sont rendus 
dans les stations du réseau au moment où leur aide était indis- 
pensable. Ces consultants étaient originaires des pays suivants : 
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Aiistralie, Canada. Etatç-Uni? d’Amé.riquc.., Indc e:, 
Philippines, et spécialistes de [:I ii!;inilic;iitiuii  il^ i.~xe:iux.. ti,: 
1’c:xpérimentation siii. I C  tcrr:iin, dt:s iiistrunicii t 
ques, des calculs sismique:;, de II séismologje clc:; fortes secou:;. 
ses, de la régionalisation sismique et (If: l'enseignement de 1; 
géophysique. 
Chaqiie pays participant a affecté. ~ i u  projet des ~ersonneis de 

contrepartie qui se sont rendus dans les centres du projet, on: 
suivi une formation en cours d’emploi et ont réalisé des ktudes 
spéciales financées par des bourses. 
Grace à ce projet, les organismes des gouvernements respec- 

tifs ont réorganisé les centres de séismologie existant aux Philip- 
piaes, en Indonésie et en Thaïlande, et ont créé un nouveau 
centre en Malaisie. Le <( réseau >, ainsi constitué comprend 51 
stations sismiques (sismographes) dont 27 sont financées au titre 
du projet, 17 par des fonds publics et 7 qui sont des (< stations 
sismiques mondiales n intégrées au réseau. Les pays partici- 
pants porteront à 63 le nombre des stations quand ils auront fait 
les acquisitions actuellement à l’étude. 
Le projet prévoyait aussi l’installation dans les pays partici- 

pants de 36 accélérographes pour fortes secousses. Vingt et un 
de ces instruments ont été financés au titre du projet et les 15 
autres par les gouvernements. 
Pendant l’exécution du projet, le PNUD et les gouvernements 

respectifs ont financé comme suit les achats de matériel : 

Achats du PNUD 
etiou Achats des 

de l’Unesco gouvernements 
$ $ 

Philippines 143 026 130 OOG 
Thailande 31 186 7 290 
Malaisie 30 570 44 085 
Indonésie 173 68! 76 170 
Hong Kong 81 336 4 995 

Le projet a permis d’équiper les stations constituant le réseau ep 
matériel ci-après : séismomètres, chronomètres Sprengnethe: 
(UN/A et UN/B) ; amplificateurs sismiques UN/A et AS 330 ; 
liaisons micro-ondes ; sismographes portatifs kinémétrics ; re- 
cepteurs radio ; et accélérographes pour fortes secousses kiné- 
métrics SMA-1. Chaque station dispose de pièces détnchées e: 
de matériels lui permettant d’assurer son fonctior ,nement et SOC 
entretien pendant deux an:. 
Pour résoudre le problème complexe du traitement de l’infor- 

mation; on a mis au point dans le cadr-, du projet des pro- 
grammes d’informatique permettant de situer et d’évaluer lez 
épicentres et d’emmagasiner les données, et on a rédigé des 
manuels expliquant le fonctionnement des divers types d’oL- 
nateurs utilisés dans les cinq pays. Les experts, consult ant5 et 
personnels de contrepartie ont également assuré une formatior- 
en cours d’emploi sur le fonctionnement et l’utilisation Ues 
srogrammes d’informatique. DI plus, l’lnteurLationcd Seismolc - 
gical Centre d’Edimbourg 2. mis à la disposition du projet des 
copier d’un catalogue sur bande magnétique énumérant tous le:: 
tremblements de terre survenus en Asie du Sud-Est entre 1906 
et 1976. 
Étant donné l’importance primordiale des échanges de don- 

nées réguliers et efficaces, beaucoup de temps et de soin ont ét6 
consacrés à la mise au point d’un svstème viable d’échnge rapide 
des données entre les centres du réseau, et entre le réseau e! 
l’lnternationnl ,Seismological Centre et le National Earrhguakr 
Informtition Service !Service nationa! d’informatior! sur ie:: 
tremblements de terre) de la United Stater Geohgica! ,SLirve;>. 
Divers systèmes ont été expériment& ct ce problèmi: capital :: 
été. résolu quand il a ét6 possible d’acc&ier au systeme de 
t6lécommiinications dii Dépnrtcmeiit :l’État der fitats--Uni;. 
Dans le cadre du projet, le au a <;uminencé ii publier ur: 
Hiilletin ,, pour échanger tl formations et promouvoir 1; 

recherche 
Pendant toiite la cliirée dii pro;(:! !’:iccerif :I 6tG mi:; iiir I;< 

formation pour que chaque pays puisse exploitci. de JaGun 
:tutonorne Icï rentres (IC skismnlngic: i:t poiir ~11.~~. I C  ï~.~sc:iii piisst 
fonctionner de façon durable. 

Sulvi du projet : :I sa dcrniere idaiiioii t(;iiue eii bepteiiibrc 
1 W ,  lu Cu:iiitC: clc: c(Jci,diiiahx c h  pi ojct ;I recoiiiiii~iiidF :,, 

qi~c de l’hie du SLKI-ES~ ;> dans le c:idrc de !’A~~~ic;;~!iiiii de., 
iiatiüns de I’Asic ilii Sud-Est (ANASG) düiit pouiraic,ii: kii~ 
partie des observateurs de nations non membres de !’ANASE. 
Les cornitCs orit projiosk imur cettç Associatioii lcs six ïJL>.jcc[ifs 
géneraux suivants : 
i . assurer durablement le fonctionnement d u  réseau sisrnogra. 

phique et d’observation des fortes SeCousses ; 
2. utiliser au mieux pour la recherche les données provenant des 

réseaux ; 
3. étudier sur place les zones touchées par des tremblements de 

terre et des tsunamis ; 
4. échanger des informations par des réunions et un bulletin ; 
5. demander et obtenir des crédits et d’autres formes d’assis- 

tance; et 
6. coopérer avec d’autres organisations régionales et nationales 

s’occupant de séismologie et de génie sismiquc. 

CJ~;il.lOl~ (!‘U116 ‘’ iciittior? dc xSiuiriuiogie ci de gciiit :;ISIII;- 

Le Comité a également pris note avec satisfaction d’une proposi- 
tion concernant un nouveau programme de séismologie et de 
génie sismique devant étre financé par I’USAID avec I’RNASE. 

3. Titre : Programme régional de recherche et de formation en 
volcanologie. 

Brève description : création d’un projet régional de formariori 
et de recherche en volcanologie. 

Activités spécifiques : missions d’experts et organisation de 
réunions. 

Données de base : l’idée du projet est née à la suite de la 
résolution de Grenoble de 1575, d’me réunion de l’Unesco eii 
novembre 1975 et de la résolution de I’UGGI (Union géodési- 
que et géophysique internationale) aaoptée à Canberra en 1575. 

Pays participants : les pays de la région du Pacifique SUO- 
Oues.. 

4. Titre : Vocrs de formation universitaire supérieure eri géo- 
physique appliqliée. Hyderabad (Inde). 

Brève description : forma.tion ?i i’exploration géologique et 
géophysique appliquée aux minéraux, aux eaux sauttrraines, GL 
à la géologie appliquée. Cette formation eii cours d’eniplci es: 
destinée au personnel des programmes géologiques et p&physi- 
ques . 

Activités et réalisations : formztion d’une dizaine de spécia- 
lists par an. Le cours de farmaticin a lieu tcus les an;. 

Organisation responsable : Institu: national de recherche ec 
géophysique du Conseil de la recherche scientifique et indus- 
trielle.. Hyderabad (Inde,, . 

5. Titre : Réseau régional pour les sciences de la terre en Ask 
du Sud-Es~. 

Breve description et buts principaux : en 1974, :’2r1esc, L 
ccnvoqui: ia premixre d’une séric Uc réunions s a  ia coopératioi- 
régionale dans ie domaine clcs sciences fc;ndanierita,ec ci; I-.;’-, 

du Sud-Est qui devair ahoutir L la consti:n:iui-i officieiie Y ,  
ré:ieaE au cours d’une réiinion tciiue ;I Skoui en nctourc: ii‘Ïi. 
Dans l’esprit de scs !onciateurs, originairvs d’hstraiie, d’ink. 
nésic, du Japon, de la R6pübIiquc de CCJI&, de Maiaisic> GL; 
Philippines. ilc Singapoar, dv Thaïlaiide ct de hiorig Kong, , _  
réseau devait permettre d’établir des rclatioiis rntrc: IC; O I ~ ; ~ -  
nisnies et les personnes :;’ricciipant des scierice:; (le ia tzri-~ CI. 
Asie dii Siitl-Est afin dc rricttrcc*n pl;icc uii tlispwiiil scici:tifiqui. 
t . d r p : r t c ,  solick: ;ioiir !’:~ppli~::~~ior~ <!(. 1;i S(:ILIILC. ;,II ,IC‘ Y( i t , l q ~ t ~  
merit. 

1 A’:, 1c!rii1:iic~ii.:3 igii! ,;g;ilcincii! clGfi:ii trilia priiiLipcï a l l ~ J l i -  
iiü dcs scicnces d~ la tcrrc. H savoir : 
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i) l’objectif principal consistera 2 améliorer !es infrastructures 
et capacités nationales par la coopération régionale ; 

ii) toutes les activités s’appuieront sur les institutions et infras- 
tructures existantes ; et 

iii) les scientifiques qui participeront au réseau en définiront 
les politiques et les programmes. 

Structures : la structure en réseau vise à assurer la plus large 
participation de personnes s’occupant activement des sciences 
de la terre ; il existe : 
i) des réseaux nationaux d’institutions participantes ; 
ii) un point de contact dans chaque pays ; 
iii) un siège régional du réseau avec un secrétariat exécutif; et 
iv) un conseil régioEal de coordination composé de tous les 

points de contact nationaux. 

Actlvltés et réalisations : le réseau a organisé depuis octobre 
1977 les activités suivantes : 
e Première réilnion du Conseil régional de coordination à Séoul 
(République de Corée) le 20 octobre 1977; 
Deuxième réunion du Conseil régional de coordination à 
Bangkok (Thaïlande) du 11 au 13 novembre 1978; 
Réunion de travail sur la géomorphologie côtière, à Singa- 
pour et en Malaisie, du 27 août au 2 septembre 1979; 
Réunion de travail sur les gisements de min.erai de cuivre 
porphyrique aux Philippines, à Manille, du 22 ail 24 octobre 
1979 ; 
Troisième réunion du Conseil régional de coordination à 
Paris, le 16 juillet 1980; 

0 Réunion de travail sur la datation, à Séoul (République de 
Corée) du 6 au 12 octobre 1980. 

En outre, le siège du réseau a rassemblé et diffusé les documents 
suivants : 
0 Rapport final de la réunion régionale sur la coopération dans 
le domaine des sciences de la terre, tenue à Séoul (Corée) du 
17 au 20 octobre 1977; 
N Newsletter, Regional Network for Geosciences in South-East 
Asia N (Bulletin du réseau régional pour les sciences de la 
terre en Asie du Sud-Est) : 
Vol. 1, no 1, juin 1978, Séoul (Corée) ; 
Vol. 1, no 2, décembre 1978, Séoul (Corée) ; 
Vol. 2, no 1, août 1979, Séoul (Corée); 
Vol. 2, no 2, décembre 1979, Séoul (Corée) ; 
Vol. 3, no 1, août 1980, Séoul (Corée); 
Vol. 3, no 2, décembre 1980, Séoul (Corée). 

Dans le cadre du << programme d’échanges D du réseau, trois 
spécialistes des sciences de la terre ont effectué des voyages 
d’études : 
un géologue de 1’Universiti Sains Malaysia (Penang, Malaisie) 
s’est rendu à l’Institut de recherches sismiques de l’université 
de Tokyo, du 14 mai au 12 juin 1980; 
un géologue du Centre de R & D en géologie de Bandung 
(Indonésie) s’est rendu à l’Institut coréen de recherche sur les 
sciences de la terre et les ressources minérales (méthodes de 
datation) à Séoul, du 4 au 26 octobre 1980; 
un géologue de l’université nationale de Kyungpook (Taegu, 
République de Corée) a exercé les fonctions de professeur 
invité au << Fission Track Llaboratory n de l’université de 
Melbourne (Australie) du 20 juillet 1981 au 20 juillet 1982. 

Participants : Le réseau se compose actuellement d’institutions 
et de scientifiques des pays suivants : Australie, Indonésie, 
République de Corée, Philippines, Thaïlande, Hong Kong, 
Malaisie et Singapour. L‘Unesco est membre de droit. 

6. Titre : Cours de formation universitaire supérieure sur 
l’énergie géothermique. 

Brève description : formation dans le domaine de l’exploita- 
tion et de l’utilisation de la vapeur humide de type volcanique. 

Principal objectif : améliorer les connaissances des partici- 
pants sur l’énergie géothermique. 

Activités et réalisations : formation d’une vingtaine de spécia- 
listes par an. Le cours est organisé chaque année depuis 1969 par 
le Gouvernement japonais. 

c. ACTIVITÉS AU NIVEAU NATIONAL 
Titre : Séminaire de formation USGS (United States Geological 

Survey)/Unesco sur l’évaluation des ressources minérales 
à Beijing (Chine). 

Brève descrlptlon : introduction des connaissances et techni- 
ques de pointe dans le domaine de l’évaluation des ressources 
minérales, par l’utilisation d’un gros ordinateur. 

Prlnclpes d’action : transfert de connaissances techniques de 
haut niveau. 

Principaux objectlfs et activités : perfectionner les connais- 
sances des spécialistes chinois des sciences de la terre dans le 
domaine de l‘évaluation des ressources minérales à l’aide des 
techniques de traitement de données. Quarante-cinq experts 
chinois ont suivi le séminaire (8-20 juin 1981). Sur cinq instruc- 
teurs, quatre étaient originaires des États-Unis d’Amérique et 
un du Japon. Des résultats très satisfaisants ont été obtenus. 

Organlsatlons responsables : Académie chinoise des 
sciences géologiques, Ministère de la géologie (Chine) en colla- 
boration avec la United States Geological Survey. 

SECTION VI1 
Sciences de l’eau 

A. ACTIVITÉS AU NIVEAU MONDIAL 

Titre : Programme des ressources en eau. 

Principes d’action : les grands axes d’activités complémen- 
taires sont les suivants : 
stimulation et coordination des études relatives à l’évaluation, 
à l’exploitation, à la conservation et à la gestion des ressources 
en eau par l’intermédiaire du Programme hydrologique inter- 
national ; 

0 promotion et amélioration des méthodes d’enseignement des 
sciences de l’eau et du génie hydraulique et développement de 
la formation dans ce domaine ; 
promotion de la coopération régionale par le soutien aux 
activités menées en commun dans la région ; 

0 renforcement de la capacité des États membres d’évaluer 
leurs ressources en eau et de les gérer scientifiquement, par 
une assistance technique. 

Le Programme hydrologique international (PHI) met l’accent 
sur les aspects scientifiques et éducatifs de l’hydrologie et a les 

1) 
ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

principaux objectifs sucvants : 
servir de cadre scientifique au progrès général des activités 
hydrologiques ; 
améliorer l’étude du cycle de l’eau et les méthodes scientifi- 
ques employées dans le monde pour l’évaluation des res- 
sources en eau, en vue de contribuer à une utilisation plus 
rationnelle de celles-ci ; 
évaluer l’influence des activités humaines sur le cycle de 
l’eau considérée dans l’ensemble des conditions de l’envi- 
ronnement ; 
promouvoir les échanges d’information sur les recherches 
hydrologiques et les progrès de l’hydrologie ; 
développer l’enseignement et la formation professionnelle 
dans le domaine de l’hydrologie ; 
aider les États membres à organiser et à développer leurs 
activités hydrologiques nationales. 

Le PHI se déroule en phases successives moyennes d’une durée 
de 5ix ans. A titre exceptionnel, la deuxième phase du PHI 
durera trois ans (1981-1983). 
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Le contenu de chaque phase est détermini: par I A  Coriférerice 
générale cn fonction des ohjcctifs génbraiix du PHI et corifor- 
riiéinent aux rccoiniiîaridatioiis adoptées par des coriféixmcm 
intcrgouvernementaies réunissant tous les États membres. 
Une conférence de ce type> organisée conjointement par 

l’Unesco et l’Organisation mét<:orologiqiie mondiale (OMM), a 
eu lieu en août 1981 et a permis dc détemiiier les activités dr; la 
troisième phase du PHI (1984-1989). 
Le PHI est un programme intergouvernemental i long terme 

qui a pour but de promouvoir la coopération internationale dans 
le domaine des ressources en eau. Ce programme hydrologique 
est centré sur l’étude des ressources en eau et leurs interactions 
avec l’environnement naturel et la société humaine. I1 porte 
également sur les applications de l’hydrologie aux probliomes 
pratiques de l’utilisation de l’eau. 

Principaux objectifs : 
i) améliorer l’évaluation des ressources en eau ; 
ii) améliorer la planification de la gestion de l’eau; 
iii) évaluer l’influence des activités humaines sur le cycle de 

l’eau ; 
iv) promouvoir l’éducation en hydrologie ; 
v) aider les États membres dans le développement de leurs 

activités hydrologiques. 

Activités spécifiques : 
i) activités entreprises dans le cadre du PHI : 

assurer la participation des États membres au PHI par 
l’établissement de comités nationaux, par la mise en 
œuvre de programmes hydrologiques nationaux ou ré- 
gionaux, ce qui nécessite la constitution des groupes de 
travail et la désignation de rapporteurs ; 
exécuter des projets de recherche et publier des rapports 
et guides techniques sur les sujets suivants : 
- méthodes de calcul et de détermination du bilan hydri- 
que et de ses éléments aux niveaux national, régional et 
international ; 
- caractéristiques du cycle de l’eau et du régime hydrolo- 
gique ; 
- évaluation des modification intervenues dans le cycle 
de l’eau et le régime hydrologique par suite des activités 
de l’homme et effets de ces modifications sur I’environne- 
ment ; 
organisation de cours de formation, de colloques et de 
stages d’études, publication des rapports et conclusions 
auxquels ils donnent lieu ; 
organisation de réunions régionales des membres des 
comités nationaux afin d’adapter le contenu du PHI aux 
besoins de chaque région et de développer la coopération 
régionale ; 

études multidisciplinaires et mise au point de nouvelles 
méthodes d’analyse et de prévision dans les domaines 
suivants : 
optimisation des systèmes hydriques ; 
mise en valeur des ressources en eau ; 
aspects économiques et sociaux de la gestion de l’eau 
dans les environnements urbains ; 
aspects hydrologiques et écologiques de la pollution de 
l’eau ; 
effets de l’urbanisation sur le régime hydrologique et la 
qualité de l’eau ; 
régime à long terme des eaux souterraines, gestion ra- 
tionnelle de l’eau ; 

iii) assistance aux États membres, plus particulièrement aux 
pays en développement, en ce qui concerne : 
l’organisation et la mise en euvre des programmes de 
formation et de recherche dans le domaine des ressources 
en eau ; 
l’amélioration des facilités offertes en matière de forina- 
tion, d’étude et de recherche clans ce domaine. 

Réalisations : la premiere phase chi PHI s’est achevée en 19x0. 
L’évaluation dc ses résultats, cflectiiée en aoiit 1% I (rappcirt de 
la Confkrcncc internationale sui l’hydrologie et les fondements 
scicntifiqiies de la gestion r;itionii~:Il~: (les ~C~::XIIIIC:~:S e n  (XII -- 
min encorc paru) a montrC conil~icri IC PI-il :I ~ C I  niis (le faire 

ii) 

progresser la connaissance scicntifique, la formation ]JIatiClLlt; 
des hytlrologistes, la coopCration internatioiialc <:t régional<; (:II 
hydrologie et I’accroisseinent des xtivités hyrlrologicliirs dniis 
les pays en développemcnt. Ce programme avait été spkciaale- 
ment conqu pour répondre aux besoins de ces pays. Des lacunes 
ont cependant été notées, en particulicr pour ce qui est de 
l’application des progrès scientifiques In solution des pro.. 
blèmcs pratiques dans les pays en développement. Les priiici- 
paux résultats sont les conclusions scientifiques des colloques, 
séminaires et cours de formation, et la publication de travaux 
scientifiques. La plupart des publications sont parues en anglais 
et sont donc facilement accessibles dans la région. Une.quin- 
zaine de cours assurent la formation d’environ 150 étudiants 
originaires de pays en développement. 

Données de base : Document 21 C/5, chapitrc 2, objectif 7.3, 
paragraphes 2493 à 2591, et rapport de la troisième session du 
Conseil intergouvernemental du PHI, Paris, novembre 1979, 
document de l’Unesco SC/MD/66. 

Organisation responsable : Unesco 

Structures du PHI 
i) Conseil intergouvernemental du PHI 

Le rôle de ce Conseil est d’assurer la planification d’en- 
semble et de coordonner la mise en œuvre du programme. 
Il est composé de représentants de trente États membres de 
l’Unesco; quinze nouveaux membres sont élus par la 
Conférence générale de l’Unesco tous les deux ans. Le 
Conseil est assisté des organes suivants : 
des comités composés de représentants des États mem- 
bres, qui ont pour charge de préparer des recommanda- 
tions portant sur la mise en Oeuvre de certains aspects 
importants du programme ; 
des groupes de travail composés de spécialistes siègeant à 
titre personnel et responsables de l’étude de projets 
particuliers. 

ii) Comitéas nationaux pour le PHI 
Ces comités préparent pour leurs pays respectifs le pro- 
gramme de participation au PHI et contrôlent la mise en 
œuvre de ce programme. Ils peuvent également faire fonc- 
tion de coordonnateurs des activités hydrologiques dans 
leur pays. 
Un comité régional pour le PHT peut être constitué à 
l’initiative des États membres d’me région donfike qui ont 
des problèmes hydrologiques de même nature. 
Participants : tous les États membres de l’Unesco. La parti- 
cipation au PHI est actuellement la suivante : 
Comités nationaux permznents pour le PHI, y compris 
pour la région Asie et Pacifique : Australie, Bangladesh, 
Chine, Inde, Indonésie, Iran, Japon, Malaisie, Mongo- 
lie, Népal, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Papouasie-Nou- 
velle-Guinée, Philippines, République de Corée, Répu- 
blique populaire démocratique de Corée, Singapour, Sri 
Lanka, Thaïlande, URSS. 
Des organisations compétentes du système des Nations 
Unies : CESAP, PNUE, OMM, FAO, OMS et AIEA. 
Des organisations scientifiques non gouvernementales 
telles que le Conseil international des unions scientifi- 
ques (CIUS), l’Association internationale des sciences 
hydrologiques (AISH), l’Association internationale des 
hydrogéologues (AIH), l’Association internationale de 
recherches hydrauliques (AIRH) , la Cornmission inter- 
nationale des irrigations et du drainage (CIID) et la 
Commission internationale des grands barrages (CIGB). 

Pays participants : 
126 pays dont 21) se trouvent dans la région Asie et Pacifique ont 
créé des coniités nationaux. Cinq d’cntrc eux sont rcpréscntks 
au Conseil intergouvernemental du PHI qui regroupe au total 30 
pays. 

Description des projets : 
Projet A : :i::xoii.rc~ lx capat:ité (le:, fciat:; iiioml)n,s d’iiiilise~. (Its 
m~lthorlolngicç rit tlc:; tcchniqucs :iv;liic&;s polir I’CKIILI:L~~~JII, 
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l’exploitation et la gestion de leurs ressources en eau par la mise 
en wuvre d’un programme scientifique visant 2 améliorer la 
compréhension des processus hydrologiques, à encourager la 
recherche et a diffuser les résultats parmi les États membres. 

Projet A.1 : encourager les études des processus hydrologiques 
afin d’améliorer la représentation du régime hydrologique et 
l’évaluation des ressources en eau (vingt-sept sous-projets). 

Projet A.2 : stimuler et coordonner les études comportant 
l’application de diverses techniques de détermination des para- 
mètres hydrologiques et des bilans hydriques pour la planifica- 
tion, la conception de projets et la gestion des ressources en eau 
(quinze sous-projets). 

Projet A.3 : stimuler et appuyer les études concernant la déter- 
mination et la prévision de l’influence des activités humaines sur 
le régime hydrologique ainsi que les interactions de ces activités 
avec l’environnement (onze sous-projets). 

Projet A.4 : promouvoir les études propres à conduire à I’élabo- 
ration de procédures pour l’évaluation rationnelle et intégrée 
des ressources en eau ainsi que pour leur gestion afin de 
répondre aux besoins sociaux et économiques (neuf sous-pro- 
jets). 

Projet B : projets d’enseignement - élaborer des programmes 
d’enseignement et de formation en vue d’accroître la capacité 
des États membres d’évaluer, de mettre en valeur et de gérer 
leurs ressources en eau. 

Projet B.1 : élaborer des guides pour la formation au niveau 
national des techniciens appelés à travailler dans les domaines 
de l’hydrologie et des ressources en eau, et pour l’établissement 
de cours de formation destinés aux formateurs de techniciens 
(cinq sous-projets). 

Projet B.2 : encourager et faciliter la mise au point de moyens 
d’enseignement et l’utilisation de méthodes pédagogiques mo- 
dernes aux niveaux universitaires (six sous-projets). 

Projet C : information du public - encourager et promouvoir 
par des moyens appropriés une prise de conscience accrue et une 
juste appréciation de l’importance des ressources en eau, de la 
part des planificateurs et des décideurs dans les États membres 
en général et dans les pays en développement en particulier. 

Projet D : projets relatifs au renforcement des infrastructures 
nationales et A l’établissement d’un système d’information dans 
le domaine des ressources en eau - encourager les États 
membres à mettre en place et à améliorer leurs infrastructures 
nationales en vue de l’élaboration de politiques nationales 
concernant les ressources en eau, ainsi que de la mise en valeur 
et de la gestion rationnelle de ces ressources (deux sous-pro- 
jets). 

B. ACTIVITÉS AU NIVEAU RÉGIONAL 

Aux niveaux régional et sous-régional, la coopération se pour- 
suit entre groupes de pays dans le cadre du PHI ; par exemple : 

plusieurs réunions régionales et sous-régionales ont été 
organisées jusqu’en 1980 et seront organisées en 1981/1983, 
notamment dans le sous-continent indien. Le Comité régio- 
nal asiatique de coordination pour l’hydrologie est un 
organe sous-régional chargé de la coordination des réu- 
nions, de la diffusion de l’information et de l’assistance aux 
activités de formation : 

ii) les bureaux régionaux de science et de technologie de 
l’Unesco à New Delhi et a Djakarta ont contribué à l’éta- 
blissement de relations entre les programmes globaux du 
PHI et les programmes régionaux ; des hydrologistes de la 
région coordonnent les activités régionales ; 

iii) des cours universitaires supérieurs permanents d’hydrolo- 
gie sont organisés à Roorkee (Inde) et à la Monash Univer- 
sity (Australie). 

Nouveaux programmes pour 1981-1983, au niveau régional 
i) Réunion régionale de travail sur l’hydrologie de la neige, de 

la glace et des glaciers prévue au Pakistan en 1982 ; 
ii) en collaboration avec l’OMM, un cours régional de forma- 

tion de techniciens a été organisé au Népal en 1981-1983. Le 
même cours sera organisé à Sri Lanka; 

iii) l’Unesco a soutenu un cours de formation de la CIID sur 
l’application de l’analyse systémique à la gestion des res- 
sources en eau (1981-1982). 

iv) l’Unesco a donné son appui à un cours de formation de 
1’AIEA sur l’utilisation des techniques nucléaires à Sri 
Lanka en 1981 ; 
une réunion sous-régionale de travail appuyée par l’Unesco 
et organisée par le cours de formation de Graz (Autriche) 
sur les techniques de repérage des eaux souterraines doit se 
dérouler en Malaisie au début de 1983 ; 

vi) un séminaire régional sur les conséquences hydrologiques 
des méthodes d’exploitation des forêts, et plus particulière- 
ment du reboisement, a été organisé par l’Unesco en Malai- 
sie en 1981 ; 

vii) un cours régional de formation sur les eaux souterraines a 
été convoqué par l’Unesco à l’Institut asiatique de techno- 
logie (AII, Bangkok,) en 1981; 

viii) un séminaire régional de formation sur la prévision des 
crues et la lutte contre les inondations a été organisé 
conjointement par l’Unesco et l’OMM au Pakistan en 1981 ; 

ix) un projet sur la protection et la lutte contre les crues du 
Brahmapoutre inférieur est à l’examen. 

v) 

c. ACTIVITÉS AU NIVEAU NATIONAL 
Ne sont mentionnées ci-après que les activités nationales organi- 
sées sous les auspices du PHI. 
i) un projet pilote sur les aspects hydrologiques de l’évacua- 

tion des déchets est actuellement mis au point et sera 
exécuté en Inde, en 1982-1983 ; 
laThaïlande prévoit d’organiser tous les deux ans des stages 
d’études pratiques sur la gestion des ressources en eau et la 
préservation des écosystèmes tropicaux humides ; 

iii) un glossaire d’hydrologie en indonésien et en malais est 
actuellement mis au point ; 

iv) un projet sur l’écoulement des eaux de toiture est en cours 
d’exécution en Indonésie; dans le méme pays, des études 
ont été financées sur la lutte contre les plantes aquatiques 
nuisibles et un t< Projet sur les relations entre.les radiations 
solaires, l’évapotranspiration et la durée de l.’ensoleille- 
ment >> est en cours ; 
1’Inde envisage d’organiser un deuxième cours de forma- 
tion postuniversitaire en. hydrologie. 

ii) 

v) 

Les activités nationales incluent des études hydrologiques, des 
études sur les bilans hydriques, l’hydrologie de la neige, le 
contrôle de la pollution de l’eau et les réseaux d’eaux souterrai- 
nes, le calcul des données pour les projets sur l’eau, I’enseigne- 
ment et la formation et des séminaires. Le développement des 
échanges de données d’expérience nationales au bénéfice de la 
communauté hydrologique de la région est encouragé. Des 
hydrologistes de l’Unesco pour la région contribuent à I’exécu- 
tion de ces projets. 
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SECTION Vlll 
Programme de la Commission 

Océanographique Intergouvernementale (COI) 

A. ACTIVITÉS AUX NIVEAUX MONDIAL ET RÉGIONAL 

Titre : Sciences de la mçr (Commission océanographique inter- 
gouvernementale). 

Principaux objectifs : promouvoir la recherche scientifique 
afin d’accroître les connaissances relatives à la nature et aux 
ressources des océans, grâce à l’action concertke des États 
membres de la COI (Article 1.2 des Statuts de la COI). 

Activités spéclflques : 
1. Au nlveau mondial 
i) 

ii) 

Étude mondiale de la pollution dans le milieu marin (GIP- 
ME) : 
a) études et réunions internationales sur les processus de 

pénétration, de distribution et de circulation des pol- 
luants; 

b) études fondamentales régionales sur les volumes des 
polluants les plus importants dans chaque région de 
l’océan et dans chaque élément de l’environnement 
marin (eau, organismes, sédiments, atmosphèrz) ; 
contribution à la mise en œuvre du Plan d’action pour la 
Méditerranée du PNUE ; 

c) études sui les relations quantitéhéponse et sur les 
méthodes utilisées pour évaluer la pollution marine 
(élaboration de normes et de méthodes d’analyse) en 
vue d’établir des activités de règlementation et de sur- 
veillance ; 

d) mise au point et essai de modèles établis à partir des 
données d’observation ; 

Échange international des données océanographiques 
(IODE) : 
a) établissement de guides et de manuels internationaux, 

ainsi que de formules normalisées pour l’enregisrr- dnent 
et le codage des données ; 

b) établissement d’un Système d’accès aux données et in- 
formations sur le milieu marin (MEDI] : 

c) établissement, de concert avec la FAO, d’un système 
d’information sur les sciences aquatiques et la pêche 
(ASFIS) ; 

d) aide au développement des centres nationaux de col- 
lecte des données océanographiques, plus particulière- 
ment dans les pays en développement ; 

iii) Système mondial intégré de stations océaniques (SMISO) : 
mise en œuvre des mécanismes et activités suivants : 
Système d’observation SMISO ; 
appareils de télécommunication ; 
techniques d’observation météorologique, océano- 

graphique et marine ; 
programme de surveillance continue, de la pollution 

marine ; 
0 échange et archivage des donnkes ; 
programme d’enseignement et de formation ; 

aide aux programmes régionaux de surveillance conti.. 
nue des océans ; 
aide à la formation de spécialistes dans les pays en 
développement et diverses formes d’aide au titrc des 
activités du SMJSO. 

iv) Formation, enseignement et assistance mutuelle dans le 
domaine des sciences de la mer (TEMA) : 
:I) Cv;iliiation des rcssuiir(:c:; cf cles b(;:;oiiis ilcs États 

mcm brcs conccr n;in t I c:s ni( Jycii s. I ’Cc1 ii i p:ni c.ii i t, t IC 
personncl néccssaircs :I la formation ; 

b) établissement, coordination et évaluation de pro- 
grammes pour la formation. l’enseignement et I’assis- 
tance rniituelle. 

2. Au niveau régional 
C’est siirtoiit daris Ir, cadre dei; activités de la COI que s’est 
développée la coopération régionale dans le domaine des 
sciences de la mer : 
Par le truchement de son groupe chargé du Programme relatif au 
Pacifique occidental (WESTPAC), la COI assure notamment la 
planification, la promotion et la coordiiiailoii de programriies 
régionaux concernant la recherche marine, les services océani- 
ques et les activités y afférentes dans la région, conformément 
aux objectifs de la Commission et aux priorités des pays de la 
région. Elle coopère par exemple avec les organismes suivants : 
i) la Commission indo-pacifique des pêches (CIPP) et le 

Centre de développement des pêches d’Asie du sud-est 
(SEAFDEC) de la FAO ; 
le PNUE, pour la mise en œuvre des éléments pertinents de 
ses plans d’action concernant les mers régionales, et en 
particulier son plan d’action pour les mers d’Asie orientaie, 
et d’autres mesures de soutien pertinentes ; 

iii) les deux Comités pour la coordination de la prospection 
commune des ressources minérales au large des côtes de 
l’Asie et du Pacifique sud (CCPM et CCPMPACSU) de la 
Commission économique et scciale des Nations Unies pour 
l’Asie et le Pacifique (CESAP) ; 

iv) le CCPM, dans le cadre du Groupe de travail mixte 
CCPMlCOI pour les études Lost-IODE sur la tectonique et 
les ressources de l’Asie orientale (SEATAR), etc. 

ii) 

Les États membres de la COI (notamment les pays industrialisés 
du WESTPAC) ont apporté un concours actif aux programmes 
adoptés par le Groupe de travail 2 sa première session (WES- 
TPAC-I, Tokyo, février 1979) sous diverses formes. Ainsi : 
i) la République fédérale d’i2llemagne a versé 47 O00 dollars 

des E.-U. au fonds de dépôt de la COI pour le cours 
régional de formation supérieure en océanographie S;ologi- 
que, qui s’est tenu à l’université San Carlos (Philippines) 
en mars-avril 1981, et le Gouvernement japonais a annoncé 
le versement d’un crédit supplémentaire de 30 OGO doilars 
des E.-U. pour la formation de scientifiques et pour 
d’autres activités de soutien du WESTPAC ; 
d’autres formes de soiitien des activités de WESTPRC, 
notamment l’accueil de réunions et/ou le financement de la 
participation à de telles réunions, ont été apportées par 
l’Australie, les États-Unis d’Amérique, la France, Ir Ja- 
pon, les Philippines et le Royaume-Uni. 

ii) 

Principales réalisations : 
Avec le concours logistique et financier du Japon, trois réu- 
nions de travail scientifiques décidées par WESTPAC-I ont 
été organisées avec succès à Tokyo. 
La COI a coopéré avec le CCPM/PACSU et la France pour 
l‘organisation de !a deuxième réunion de travail internatio- 
nale CCPM (PACSU) COI sur la géologie, les ressources 
minérales et la géophysique dans le Pacifique Sud, qui s’est 
tenue a Nouméa (Nouvelle-Calédonie). 
Avec le concours des États-Uiiis d’Amérique, du Japon, dcs 
Philippines et de l’Union soviétique, l’Équipe spéciale sur 
l’chde et In siirveillancc de la pollution dans IC rnilieu marin i 
l’aise de mollusques et de crustacés exp!oités i des fins 
commerciales servant d’indicateurs, a tenu sa prcmici-e réu- 
nion II h4;iJiilk en janvier 1981. 
Le C;roiipe de travail commun CCPM/COI pour les Ctudcs 
Prn-Jf )DC :;il1 I;i tectoiiiqiic: cf I C S  rcsmui ccs (IC l’Asie oricii 
txlc (YJ<ATAK) ;I rcnii $:I yiuikrnc. :,c:s\ioii :I 13;iiigk.ok. CII 
liaiwn avec la 17‘ session dii CCPM. 
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Dans Ir. cadre du programme de formation, d’enseignement et 
d’assistance mutuelle dans le domaine des sciences de la mer 
(TEMA) : 
- la COI a organisé avec le Département australien des 
sciences et de l’environnement, un stage sur la surveillance du 
pétrole dans la région de l’Océan Indien, à Perth, du 18 février 
au 1“ mars 1980; 
- en coopération avec la Division des sciences de la mer de 
l’Unesco et avec la collaboration de la Commission nationale 
australienne pour l’Unesco, la COI a organisé un cours régio- 
nal de formation pour les techniciens des sciences de la mer eà 
l’Institut des sciences de la mer de Cape Ferguson (Australie). 
Grâce à une contribution de la République fédérale 
d’Allemagne au fonds de dépôt de la COI, celle-ci a organisé, 
en coopération avec la Division des sciences de la mer, un 
cours de formation sur l’océanographie biologique à 1’Univer- 
sité San Carlos, aux Philippines. 
Dans le cadre des activités du WESTPAC, l’Institut de re- 

cherche océanographique de l’université de Tokyo a organisé 
deux expéditions auxquelles des scientifiques de la région ont 
été invités à participer : trois de Hong Kong, des Philippines et 
de l’Indonésie pour la première, et six autres en principe pour la 
seconde avec l’appui de la COI et grâce à une partie des crédits 
versés par le Gouvernement japonais au fonds de dépôt de la 
COI. 

Autres activités : 
Missions dans la région indo-pacifique de CASTASIA, sur- 
tout dans le cadre de TEMA et du SMISO. 
Présentation au PNUD de trois propositions de projets régio- 
naudinterrégionaux visant 2 améliorer la capacité des États 
membres en développement et la coopération régionale dans 
le domaine des sciences de la mer. 
Organisation de la 2” session du Groupe de la COI chargé du 
Programme relatif au Pacifique occidental (WESTPAC-II, 
Djakarta, Octobre 1981), au cours de laquelle ont été prises 
les grandes décisions intéressant la région sur les programmes 
scientifiques et la coopération régionale dans le domaine des 
sciences de la mer. 

Données de base : 
COI, série technique no 20 ; 
20 C/Résolutions, 217.411-4 dans le Programme et budget 

0 21 C/Résolutions, 2/01, 06, O8 dans le Programme et budget 

Création de la COI par la Conférence générale de l’Unesco à 

Création de WESTPAC par l’Assemblée de la COI à sa lo’ 

Plan à moyen terme de l’Unesco pour 1977-1982, objectif 7.4. 

Structures de la COI : 
Assemblée et Conseil exécutif (tous deux organes de déci- 
sion), Secrétariat (assuré conjointement avec d’autres institu- 
tions des Nations Unies) situé à l’Unesco. 
Organes subsidiaires : comités de travail, groupes de travail et 
groupes de coordination internationaux (une association ré- 
gionale de la COI) 

approuvé pour 1979-1980 (document 20 C/5) 

approuvé pour 1981-1983 (document 21 C/5). 

sa 1le session, en 1960 (résolution 2.31). 

session (résolution X-11A de la COI). 

Participants : en vertu de l’article 4.1 des statuts de la COI, la 
qualité de membre de la Commission est ouverte a tout État 
membre d’une organisation du système des Nations Unies. 
La COIcompte 104 États (parmi lesquels les fitats suivants de 

la région Asie et Pacifique : Australie, Chine, Inde, Indonésie, 
Iran, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippi- 
nes, République de Corée, République populaire démocratique 
de Corée, République socialiste du Viet Nam, Singapour, 
Sri Lanka, Thaïlande, Tonga, Turquie et Union des Républi- 
ques socialistes soviétiques) et les organisations des Nations 
Unies qui sont membres du Comité intersecrétariats pour les 
programmes scientifiques se rapportant à l’océanographie (CIP- 
SRO), c’est-à-dire l’ONU, l’Unesco, la FAO, l’OMM, I’OMI, 
ainsi que des organisations non gouvernementales compétentes 

telles que le Comité scientifique de la recherche océanique 
(SCOR) et le Conseil international des unions scientifiques 
(CIUS). 

SECTION IX 
Sciences de la mer 

A. ACTIVITÉS A U  NIVEAU MONDIAL 

Titre : Projet majeur interrégional sur la recherche et la forma- 
tion en vue de l’aménagement intégré des écosystèmes 
côtiers (COMAR). 

Brève description : Le COMAR est l’un des projets majeurs 
de l’Unesco. I1 porte essentiellement sur l’environnement cô- 
tier, dont l’importance socio-économique et scientifique est de 
plus en plus reconnue depuis quelques années par les pays tant 
en développement que développés. La connaissance du fonc- 
tionnement des écosystèmes côtiers est non seulement assez 
dispersée et fragmentaire, mais aussi en retard par rapport à la 
connaissance scientifique des écosystèmes terrestres et marins 
attenants. 

Principes d’action : pour bien gérer l’environnement côtier et 
ses ressources, il faut bien connaître cet environnement et le 
fonctionnement de ses divers systèmes, y compris leur réaction à 
l’impact des activités humaines. Dans un premier temps, les 
principaux systèmes tels que les mangroves, les lagunes côtières, 
les estuaires, les récifs de corail, sont examinés séparément en 
raison de la grande complexité de l’environnement côtier, de la 
pénurie des moyens et de la nécessité d’étudier certains aspects 
de manière approfondie. Le projet vise non seulement à faire, 
l’inventaire et la synthèse des connaissances actuellement dis- 
persées mais aussi à promouvoir les activités de recherche sur 
ces systèmes, notamment au niveau régional, afin de donner une 
base sûre aux orientations et aux programmes de gestion néces- 
saires. 

Principaux ob’ectifs : 
i) Aider les B tats membres : 

a) à définir leurs besoins et leurs priorités en matière de 
recherche et d’aménagement de l’environnement cô- 
tier ; 

b) à acquérir ou compléter les connaissances scientifiques 
nécessaires Sur le fonctionnement des systèmes côtiers 
naturels et les conséquences des impacts d’origine socio- 
économique ; 

c) à former les équipes de spécialistes requises et à trouver 
le personnel et les installations de soutien voulus. 

A mettre au point, dans les diverses régions, des pro- 
grammes sur le terrain répondant aux divers besoins d’en- 
quête, de recherche et de formation concernant les politi- 
ques et orientations de la recherche scientifique et de la 
gestion, y compris les besoins en matière d’information du 
public. 

ii) 

Activités spécifiques et réalisations : (dans la région d’Asie 
et du Pacifique ou ayant trait à cette région). 
i) Mise au point et adoption par les États membres et, appro- 

bation par le PNUD, du Projet pilote de formation et de 
recherche sur les écosystèmes de mangroves d’Asie et 
d’Océanie. Début des activités opérationneks prévu en 
1982. O n  trouvera d’autres détails dans la partie B.2 ci- 
dessous. 
Séminaire sur les processus marins et côtiers du Pacifique 
(aspects écologiques de l’aménagement des zones côtières), 
tenu au Centre de recherche de l’île de Motupore, Papoua- 
sie-Nouvelle-Guinée, juillet 1980. Le rapport de la réunion 
est publié dans la série (( Rapports de l’Unesco sur les 
sciences de la mer >, (nu 16, en anglais seulement). 

ii) 
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iii) 

iv) 

v) 

En 

Réunion de travail sur Ics doniairics prioritaires de rc- 
cherche et de formation en matière d’aménagement des 
récifs corallicns, 2 Manille (Philippines) en mai 1981 (en 
liaison avec le quatrième Colloque international sur les 
récifs corallicns). Le rapport de la réunion est publié dans le 
cadre des Rapports de l’Unesco sur les sciences de la mcr 
(n“ 17). 
Colloque international sur les lagunes côtières, 
Bordeaux (France), 8-14 septembre 1981, Gauthier- 
Villars, 1983. 
Activités de consultation du Groupc de travail SCOW 
Unesco sur l’écologie de la mangrove, et du Groupe de 
travail SCOR/IABO/Unesco sur les relations entre les 
écosystèmes côtiers et ceux du milieu océanique. 

1.982-1983, il a été prévu d’organiser un séminaire sur les 
aspects scientifiques de i’aménagement traditionnel des lagunes 
côtières et un colloque international sur l’interdépendance des 
écosystèmes côtiers. 
Outre les rapports mentionnés ci-dessus, les publications 

suivantes, parues récemment ou à paraître, portent sur les 
activités menées dans la région de l’Asie et du Pacifique : 
0 

ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

Les récifs de corail : méthodes de recherche. Monogra- 
phies sur la méthodologie océanographiqe, no 5, Unesco, 
1978 (anglais seulement). 
Biogéochimie des sédiments des estuaires. Actes d’un sémi- 
naire Unesco/SCOR tenu à Melreux (Belgique) du 
29 novembre au 3 décembre 1976. Unesco 1978. 
Séminaire régional Unesco sur les utilisations humaines des 
écosystèmes de mangroves et les incidences sur la gestion 
de cet environnement, tenu à Dacca (Bangladesh) du 4 au 8 
décembre 1978. Un volume présentant la synthèse des 
communications scientifiques est en préparation. Le rap- 
port et les recommandations de la réunion sont publiés dans 
la série Rapports de l’Unesco sur les sciences de la mer, 
n” 8, Une,co, 1979 (anglais seulement). 
Bibliographie sur les recherches relatives aux mangroves, 
1600-1975. Unesco, 1981. 
Actes du ‘< Colloque sur l’environnement des mangroves en 
Asie : recherche et gestion », tenu à Kuala Lumpur 
(Malaisie) du 25 au 29 août 1980. (En préparation par 
l’université de Malaisie) (en anglais). 
Mangroves : méthodes de recherche. Monographies sur la 
méthodologie océanographique, no 8, Unesco, 1984 (an- 
glais seulement). 

Données de base : les activités préliminaires ont débuté dans 
les diverses régions k différents moments de la décennie précé- 
dente. En 1979, ces activités ont été intégrées en un projet 
majeur interrégional. A sa 21‘ session, la Conférence générale a 
adopté le projet de sa résolution 2/01 au point h. 

Structure et organisation : dans le cadre de son programme 
ordinaire, l’Unesco exécute les activités initiales, en coopéra- 
tion avec l’institution concernée dans les États membres partici- 
pants et avec d’autres organisations du système des Nations 
Unies travaillant dans ce domaine. Un apport scientifique est 
obtenu de la communauté internationale grâce à la coopération 
avec divers organes du CIUS (Conseil international des unions 
scientifiques) tels que : ij le Groupe de travail SCOR/Unesco 
sur l’écologie de la mangrove et ii) le Groupe de travail SCOR/ 
TABO/Unesco sur les rclations entre les écosystèmes côtiers et 
ceux du milieu océanique. IJnefois que les projets sur le terrain 
ont été mis au point pour les diverses régions, ils sont soumis en 
vue d’obtenir un financement extrabudgétaire. Le PNUD a 
approuvé le (( Projet pilote de formation et de recherche sur les 
écosystèmes de mangroves d’Asie ct d’Océanie ». O n  trouvera 
des détails sur le programmc en question dans la partie II 
ci-dessous. 

Pays participants : la iniijoritk rlcs États rriemhrc? côti?,rs rk la 
region de I’Asic ct du I’acifiqiie participent d’unc rnanièrc: ou 
d’une autre aux activités du projet COMAK. 

B. ACTIVITÉS AU NIVEAU RÉGIONAL 

1. Titre : Dévcloppemcnt d’iii~rilslrtictures riatioiialiis ct rtgiu- 
riales dans le domaine des sciences de la mer en Asie 
et dans le Pacifique. 

Brève description : les activités relevant de ce programme sarit 
variées : échange de scientifiques, avis corisultatifs sur la main- 
d’wuvre, la formation et la recherche en vue de la mise au point 
de nouveaux projets ; octroi de bourses de perfectionnement 
d’études et de voyage ; cours de formation, réunions de travail ; 
aide au rcnforceinent des programmes d’enseignement des 
sciences de la mer; fourniture de livres et de matériels, etc. 

Principes d’action : de nombreux États cbtiers exploitent de 
diverses manières leurs ressources marines et côtières (par 
exemple pêche, extraction, tourisme) sans disposer des infras- 
tructures requises dans le domaine des sciences et techniques 
marines pour garantir une utilisation à long terme de ces res- 
sources qui soit optimale tant du point de vue socio-économique 
que du point de vue de l’environnement. 

Principaux objectifs : aider les États ncmbres à développer ou 
à renforcer leur capacité d’enseignement et de recherche dans le 
domaine des sciences et des techniques marines afin qu’ils soient 
mieux en mesure de comprendre et de maîtriser les problèmes 
qui sont causés ou risquent d’étre provoqués par des multiples 
utilisations du milieu marin. 

Activités spécifiques et réalisations : 
i) 

ii) 

iii) 

iv) 

v) 

Gestion de bourses et de subventions, prestation de ser- 
vices consultatifs aux États membres par des fonctionnaires 
du secrétariat ou des consultants, échange de spécialistes, 
etc. 
Projet d’enseignement des sciences de la mer en Thaïlande. 
Ce projet quinquennal Unesco/PNUD d’une durée de cinq 
ans (THA/78/021) a débuté en 1979 ; outre la création d’un 
centre supérieur de formation et de recherche en matière 
d’océanographie physique et chimique à l’université Chu- 
lalongkorn, il vise à accroître la czpacité de surveillance, de 
maîtrise, de prévision et d’élimination des niveaux de pollu- 
tion côtière, ainsi qu’à améliorer le niveau de vie des petits 
pêcheurs du littoral. 
Introduction, en 1979, d‘un cours audiovisuel d’océanogra- 
phie, organisé conjointement par l’université ouverte et 
l’Unesco, dans le programme du département des sciences 
de la mer de l’université Chulalongkorn (Bangkok). Des 
dispositions sont prises actuellement pour inscrire le méme 
cours au programme du département de météorologie et 
d’océanographie de l’université des Philippines (Quezon 
City). 
Un cours Unesco/COI d’océanographie biologique pour le 
Pacifique occidental (étude des écosystèmes tropicaux des 
hauts fonds marins) a été organisé à l’université San Carlos 
de la ville de Cebu (Philippines) en mars, avril 1981 pour 
vingt participants venus de neuf États membres de la région 
du Pacifique occidental ; 
Mise en œuvre d’un projet d’enseignement et de recherche 
dans le domaine des sciences de la mer. au Collège de 
Moulmein (Birmanie). Ce projet Uiiesco/PPdUD (BUK/Til./ 
017) a notamment pour objet la formation de scientifiques 
et de techniciens de l’aquaculture, le renforcement de 
l’enseignement des diverses disciplines des sciences de la 
mcr et la réalisation d’activités de rcchcrche. Entreprise en 
juillet 1981, son exécution doit s’étendre sur plus de deux 
ans. 

Pays participants : la majorité des États nicinbres chtiers de la 
région de l’Asie et du Pacifique participent quelyuc titre aux 
activités menées dans le cadre de cc programmc. 
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Brève description : l’élaboration de ce programme régional de 
formation et de recherche sur les écosystèmes de mangroves 
pour l’Asie et l’Océanie, de caractère intégré et interdisciplinai- 
re, s’est poursuivie depuis 1975, grace notamment, à des réu- 
nions, des stages d’études, des missions de consultation et des 
bourses de recherche et dc voyage. Les activités opérationnelles 
Unesco/PNUD débutent en 1982. 

Principes d’action : jusqu’à une date toute récente, on n’attri- 
buait guère de valeur aux mangroves et les milieux scientifiques 
et politiques n’y prêtaient donc aucune attention. D’où, d’ail- 
leurs, la disparition des forêts de mangroves dans de nombreux 
États côtiers. Mais, puisque les poissons, les crevettes et les 
mollusques sont la principale source de protéine aniir.de dans 
l’alimentation de la plupart des pays d’Asie et d’Océanie, no- 
tamment des secteurs les plus pauvres de la population, il 
importe au plus haut point de préserver la productivité des 
écosystèmes côtiers parmi lesquels dominent les écosystèmes de 
mangroves. I1 est nécessaire d’élaborer les politiques, les instru- 
ments juridiques et les mesures d’application pratique pour la 
conservation et l’exploitation rationnelle des écosystèmes de 
mangroves en s’appuyant sur des données de recherches sûres. 

Principaux objectifs : le présent projet vise à rassembler cer- 
taines des données de recherche nécessaires surtout pour former 
un grand nombre de scientifiques, de gestionnaires et de déci- 
deurs qui connaissent les zones de mangroves et puissent mener 
les travaux de recherche nécessaires et mettre sur pied les plans 
d’aménagement voulus dans les pays participants. 

Activités spécifiques et realisations : les dernières étapes de 
ce programme ont été l’organisation d’un N Colloque sur l’envi- 
ronnement des mangroves en Asie : recherche et question D, et 
d’une réunion des comités nationaux pour les mangroves, à 
l’université de Malaya (Malaisie), en août 1980. Les actes du 
colloque sont publiés en coopération avec l’Université de 
Malaisie (Kuala Lumpur). 

Structures : chaque pays participant désignera un responsable 
national. Les responsables nationaux seront regroupés en une 
équipe régionale qui aidera le coordonnateur du projet, en 
liaison avec les comités nationaux pour les mangroves, à assurer 
la mise en ceuvre du projet. L’équipe mettra l’accent sur les 
aspect régionaux des problèmes concernant les écosystèmes de 
mangroves, en se fondant sur les données de recherche prove- 
nant du projet majeur interrégional de l’Unesco mentionné dans 
la partie I ci-dessus ainsi que sur les informatons provenant 
d’autres régions qui pourront s’appliquer aux écosystèmes de 
mangroves de l’Asie, de l’Asie du Sud-Est et du Pacifique. 

Pays participants : les pays suivants participeront sans doute 
au projet : Bangladesh, Inde, Thaïlande, Malaisie, Indonésie, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Australie, Philippines, Pakistan, 
Sri Lanka, Singapour. 

Cote du projet : PNUD1791002 

SECTION X 
Enseignement des sciences et 

enseignement technique et professionnel 

A. ACTIVITÉS AU NIVEAU MONDIAL 

1. Titre : Échange international d’idées et d’informations sur 
l’enseignement des sciences et de la technologie 
(mathématiques, enseignement intégré des sciences, 
biologie, chimie, physique, nutrition, santé et écono- 
mie familiale) ainsi que sur l’enseignement relatif à 
l’environnement et l’enseignement technique et pro- 
fessionnel. 

Brève description : organisation de conférences, de réunions 
et de stages d’études sur l’enseignement des sciences et de la 
technologie ; élaboration et diffusion de bibliographies et de 
documents de référence sur l’enseignement des sciences et de la 
technologie; appui technique et financier a la publication de 
bulletins internationaux et d’études de cas. 

Principes d’action : conférences, réunions de travail, études 
de cas, services consultatifs, assistance financière. 

Principaux objectifs : faire mieux connaître les exigences nou- 
velles sur le plan de l’enseignement des sciences et de la techno- 
logie : 
En encourageant les échanges d’idées et d’informations sur la 
recherche concernant l’enseignement des sciences et de la 
technologie (y compris l’environnement, la nutrition, la santé 
et l’économie familiale) ainsi qu’un enseignement technique 
et professionnel. 
En accroissant la capacité des États membres à développer 
leur enseignement des sciences et de la technologie, notam- 
ment grâce à une amélioration des moyens de formation des 
personnels d’encadrement. 

Activités spécifiques et réalisations 
Réunions : 
Conférence internationale sur l’enseignement des sciences et 
de la technologie au service du développement (23 no- 
vembre - 2 décembre 1981). 
Réunion d’experts chargés d’examiner et d’évaluer les acti- 
vités de l’Unesco relatives aux échanges d’idées et d’informa- 
tions sur l’enseignement des sciences et de la technologie. 
Colloque chargé de passer en revue les voies et moyens 
d’introduire l’éducation relative a l’environnement dans les 
programmes scolaires et dans la formation de enseignants. 
Réunion d’experts sur les programmes futurs de l’Unesco 
concernant l’éducation relative à l’environnement. 
Assistance financière à diverses commissions internationales 
sur l’enseignement des sciences pour l’organisation de réu- 
nions et la planification, la publication et la diffusion de 
bulletins concernant diverses disciplines scientifiques. 

Publications et études : 
Études sur l’enseignement des mathématiques, volume II 

Nouvelles tendances de l‘enseignement de la science et de la 

Manuel sur l’enseignement de la chimie ù l’école, (1981). 
Tendances nouvelles de l‘enseignement de la physique, volume 

Manuel sur les activités extrascolaires relatives aux sciences et à 

Tendances nouvelles de l’équipement scientifique scolaire 

Tendances nouvelles de i‘éducation en matière de nutrition. 
Bulletins d’information sur les innovations dans i‘enseigne- 

Répertoire d’établissements de recherche et de formation des 

Répertoire des institutions et des programmes existant dans le 

Répertoire des périodiques concernant l’éducation relative à 

R Connexion )> - Bulletin de I‘éducation relative ù I’environ- 
Enquête sur ïéducation relutive Ù l‘environnement. 

Formation : 
Cours de formation international sur i’éducation relative à 

(1981) et volume III (1982). 

technologie au niveau primaire (1982). 

IV (1982). 

la technologie (1983). 

(1981). 

ment technique. 

maîtres de l’enseignement technique et professionnel. 

domaine de l‘éducation relative à l‘environnement. 

l‘environnement. 

nement. 

I’environnemen t. 

Données de base : 21 Cf5 approuvé, objectifs 4.4, 5.8 et 7.7. 

Pays participants : divers pays dont certains pays asiatiques. 
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2. Tltre : Coopération avec les États membres pour la mise en 
wuvrc de la rccommandatioin révisée concernant 
l’enseignement technique et professionnel, 

Brève descrlptlon : les activités portent sur les objectifs, la 
politique, la planification et l’administration de l’enseignement 
technique ct professionncl considéré comme un aspect de l’en- 
seignement général et un moycn de se préparer k une activité 
professionnelle, etc. 

Principes d’actlon : études de cas et études comparatives; 
réunions, procédures de présentation des rapports sur I’applica- 
tion de la recommandation et services consultatifs. 

Prlncipal objectif : coopération avec les États membres pour la 
mise en œuvre de la recommandation révisée. 

Activités spécifiques : 
i) 

ii) 

Réunion d’experts sur la mise en œuvre de la recommanda- 
tion révisée. 
Élaboration de principes directeurs pour la réalisation d’é- 
tudes sur les politiques (portant notamment sur l’accès des 
femmes), la planification, l’administration et le rapport 
coût/efficacité de l’enseignement technique et profession- 
nel. 

iii) Élaboration d‘un projet d’étude sur la procédure de présen- 
tation des rapports relatifs à la mise en œuvre de la recom- 
mandation révisée. 

Données de base : 21 C/5 approuvé, objectif 5.8 et Recom- 
mandation révisée concernant l’enseignement technique et pro- 
fessionnel (adoptée par la Conférence générale de l’Unesco en 
1974). 

3. Titre : Amélioration des contenus, méthodes et matériels 
pour l’enseignement des sciences, l’éducation rela- 
tive à l’environnement et l’enseignement technique 
et professionnel. 

Brève description : élaboration de matériels et de techniques 
pour l’enseignement des sciences (enseignement intégré des 
sciences, biologie, chimie, physique, mathématiques, nutrition, 
santé et économie familiale, éducation relative à I’environne- 
ment, enseignement technique et professionnel, y compris édu- 
cation extrascolaire). 

Principes d’action : assistance financière des organisations 
nationales et internationales pour l’élaboration desdits maté- 
riels et méthodes ; travaux de recherche appliqués à l’enseigne- 
ment des sciences et de la technologie ; mise à la disposition des 
États membres de connaissances, d’informations et de matériels 
techniques. 

Principaux objectifs : amélioration de l’apprentissage et de 
l’enseignement des sciences et de la technologie dans les sys- 
tèmes éducatifs scolaire et extrascolaire ; mise à la disposition 
des États membres d’informations et de matériels relatifs à 
l’enseignement des sciences et de la technologie, de l’éducation 
relative à l’environnement et de l’enseignement technique et 
professionnel. 

Activités spécifiques : 
Contrats avec des organisations éducatives (portant notam- 

ment sur l’équipement et les méthodes dans l’enseignement des 
sciences) ; 
Établissement d’une banque d’illustrations pour I’enseigne- 

ment technique et professionnel ; 
Élaboration d’un guide pour l’organisation d’unités de pro- 

duction ; 
Études de cas sur l’organisation du travail productif dans 

l’enseignement technique et professionnel ; 
Expérimentation de I’cnseigncment hi dessin technicpic dans 

l’enseignement général ; 
0 Études stir l’éducation non scolire relative ii I’cnvironnc-- 
ment ; 

Manuel du maitre S U I  I’éducatiun relative 2 I’eiivir.oiiiieirii;~it ; 
Guide sur l’éducation scolairc i-eiative à I’eriviroriiieinent ; 

0 Guidc sur l’éducation non scolaire relative A I’erivir~nue- 
ment; 
Publication de modules interdiscipliii~iiri.,s types concei~u~t 

l’éducation relative B l’environnement ; 
Publication dc modulzs pour. la formation des rnaitrcs dans le 

domaine de l’éducation en matière d’environnement. 

Données de base : 21 C/5 approuvé, objectifs 4.4, 5.8 et 7.7. 

B. ACTIVITÉS AU NIVEAU RÉGIONAL 

1. Titre : Coopération régionale en matière d’enseignement 
des sciences et de la technologie (mathématiques, 
nutrition, santé et économie familiale), d’éducation 
relative à l’environnement et d’enseignement techni- 
que et professionnel. 

Brève description : le Bureau régional d’éducation pour l’Asie 
et le Pacifique (ROEAP) doit intensifier ses efforts en vue de 
l’élaboration et de la diffusion du bulletin régional et de maté- 
riels bibliographiques sur l’enseignement des sciences et de la 
technologie. Ces activités seront menées par l’intermédiaire du 
réseau régional d’innovations éducatives en vue du développe- 
ment en Asie. 

Princlpes d’action : promotion de projets pilotes et expéri- 
mentaux, programmes de formation et mise au point de maté- 
riels et d’équipement pour l’enseignement des sciences et de la 
technologie. Aide financière 2 l’organisation de stages pratiques 
et à l’élaboration de programmes ; services consultatifs. 

Principaux objectifs : 
Amélioration de l’enseignement des sciences et de la techno- 
logie, de l’éducation relative i l’environnement et de I’ensei- 

& changes d’idées et de données d’expérience dans ce 
Élaboration et diffusion de matériels didactiques dans ces 

nement technique et professionnel. 

domaine. 

domaines. 

Activités spécifiques : 
i) Assistance financière à l’Association pour l’enseignement 

de la biologie en Asie en vue de l’organisation d’une 
conférence sur le rôle de l’enseignement de la biologie dans 
l’amélioration de la qualité de la vie. 
Appui à l’organisation de la 2’ Conférence sur I’enseigne- 
ment des mathématiques en Asie du Sud-Est (21-24 avril 
1981), regroupant 300 participants venus de 20 pays. 

iii) Conférence régionale sur l’implantation de l’éducation re- 
lative à l’environnement dans les universités d’Asie (sep- 
tembre 1981). 

iv) Projet pilote sur la technologie dans l’enseignement général 
avec la participation de la Chine, de l’Inde, des Philippines 
et de l’Australie en vue de l’élaboration de matériels péda- 
gogiques pour un enseignement intégré des sciences et de la 
technologie. 
Préparation d’une étude comparative des systèmes et 
méthodes visant 2 inscrire l’éducation relative à I’environ- 
nement dans la formation initiale et en cours d’emploi des 
enseignants. 

vi) Stages de formation & l’enseignement dcs sciences el de la 
technologie y compris les mathématiques, la nutrition, la 
santé, I’kconomie familiale et I’erivironnement. 

vii) Activités de formatioii pour la conception et la mise au 
point de l’équipement scientifique. 

viii) Séminaire sous-régional itinérant pour les formateurs des 
maitres de l’cnscignenieiit technique en Asie. 

ix) Élaboration de matCriel complémentaires d’enseigncisient 
et d’apprcntissagc d’appoint  OUI la viilgarisatioii scicritifi- 
que en Asie. 
Misc ;ILI point ct publication d’iiii iniiiiuel poui I’criscigiie- 
ment de la biologic dans les écoles d’Asie. 

ii) 

v) 

x) 
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xi) R6tlactiori d’un ouvrage sur la physiologie humaine dans Icç 
régions tropicales d’Asie. 

Pays participants : divers pays de la région. 

Données de base : 21 CI5 approuvé, objectifs 4.4, 5.8 et 7.7. 

C. ACTIVITÉS A U  NIVEAU NATIONAL 

Titre : Amélioration des contenus, des méthodes et des maté- 
riels de l’enseignement des sciences et de la technologie 
(mathématiques, enseignement intégré des sciences, 
biologie, chimie, physique, nutrition, économie fami- 
iiale et santé), de l’éducation relative à l’environnement 
et de l’enseignement technique et professionnel. 

Principes d’action : appui à : 
i) 

ii) 

l’organisation de stages pratiques, de réunions et de cours 
de formation au niveau national. 
l’élaboration de matériels d’enseignement et d’apprentis- 
sage (y compris les auxiliaires audiovisuels). 

Principal objectif : amélioration de l’enseignement et de l’ap- 
prentissage des sciences et de la technologie compte tenu des 
schémas socioculturels locaux, et diffusion de cet enseignement 
dans le grand public. 

Activités spécifiques : 
i) Appui à la préparation et à l’organisation, en Chine, d’un 

stage pratique national de formation sur l‘éducation rela- 
tive à l’environnement. 

ii) Rédaction de brochures sur l’enseignement de l’écologie et 
de la génétique (Malaisie et Philippines). 

iii) Rédaction d’ouvrages sur la manière d’élever ses enfants 
(Inde, Philippines, Malaisie, Pakistan). 

iv) Mise an point de modules d’enseignement des mathémati- 
ues pour la formation des maîtres (Inde). 

v) E laboration d’un module expérimental sur l’éducation rela- 
tive à l’environnement pour la formation des maîtres de 
sciences et des inspecteurs de l’enseignement primaire en 
exercice (Inde et Philippines). 

vi) Projet pilote sur l’éducation relative à l’environnement, 
mettant l’accent SUT les zones urbaines marginales en Inde. 

vii) Élaboration d’un module expérimental sur l’éducation rela- 
tive à l’environnement pour la formation préalable des 
professeurs de sciences et des inspecteurs de l’enseigne- 
ment secondaire (Australie). 

viii) Élaboration de matériels pédagogiques pour I’enseigne- 
ment de l’économie familiale aux Philippines. 

ix) Envoi de missions de consultants dans des pays d’Asie. 
x) Contribution à la Banque d’illustrations techniques pour 

l’enseignement technique et professionnel au niveau 
pré-universitaire (le concours de divers États membres 
d’Asie sera demandé). 

xi) Étude de cas sur l’organisation du travail productif dans 
l’enseignement technique et professionnel (Indonésie). 

xii) Expérimentation du cours de dessin technique dans I’ensei- 
gnement général (élaboré par l’Unesco) dans les pays 
suivants : République de Corée, Inde, Sri Lanka, Chine et 
Philippines. 

Données de base : 21 CI5 approuvé, objectifs 4.4, 5.8 et 7.7. 

SECTION XI 
Statistiques relatives 

à la science et à la technologie 

A. ACTIVITÉS A U  NIVEAU MONDIAL 

Titre : Statistiques relatives à la science et à la technologie. 

Principes d’action : l’Office des statistiques fonde essentielle- 
ment son action dans ce domaine sur les principes suivants : 
i) Les statistiques relatives a la science et à la technologie 

constituent des outils de gestion utiles pour le travail d’ap- 
préciation, de prise de décision, de planification, d’évalua- 
tion et de contrôle en ce qui concerne le développement des 
activités scientifiques et technologiques, lesquelles contri- 
buent à leur tour à la croissance économique et au progrès 
social en général. 
Des statistiques comparables sur le pian international peu- 
vent servir, à l’échelon national, à déterminer la situation 
du pays par rapport à d’autres et donc contribuer à l’élabo- 
ration de la politique scientifique nationale. A l’échelle 
internationale, elles mettent en lumière les déséquilibres 
qui existent dans la répartition des ressources mondiales 
consacrées aux activités scientifiques et technologiques, et 
aident à déterminer les domaines qui se prêtent à des 
actions concertées : elles servent donc à promouvoir la 
coopération internationale dans ce domaine. 

Amélioration des méthodes de collecte, de traitement et de 
présentation des données statistiques. 
Amélioration de la comparabilité internationale des don- 
nées par l’établissement de normes statistiques internatio- 
nales et une action en faveur de l’application de ces normes. 

iii) Élargissement permanent de la portée des données interna- 
tionales statistiques relatives à la science limitées jusqu’à 
présent aux travaux de R & D, pour y inclure d’autres 
aspects des activités scientifiques et technologiques, tels 
que l‘information et la documentation scientifiques et tech- 
nologiques (IDST) et l’enseignement et la formation scien- 
tifiques et technologi ues (EFST). 

leurs capacités et leurs infrastructures sur le plan des statis- 
tiques scientifiques. 

v) Collecte, analyse et diffusion de données statistiques. 

Activités spécifiques : 
i) 

ii) 

Principaux objectifs et fonctions : 
i) 

ii) 

iv) Coopération avec les 8 tats membres en vue de développer 

En vue d’élargir la portée et d’améliorer la précision et la 
fiabilité des données de base, réalisation d’études métho- 
dologiques et élaboration de guides pratiques et de manuels 
pour la collecte des données ; conseils aux services statisti- 
ques nationaux sur la méthodologie des enquêtes et sur 
l’application des concepts internationaux de base. 
Élaboration de classifications internationales types des sta- 
tistiques relatives à la science et à la technologie. Publica- 
tion d’un manuel reprenant ces normes et sa diffusion 
auprès des organes nationaux chargés de la collecte des 
statistiques scientifiques. Organisation de séminaires régio- 
naux pour présenter la méthodologie internationale et 
former des spécialistes nationaux dans le domaine des 
statistiques relatives à la science et à la technologie. 

iii) Élargissement de la portée des statistiques internationales 
relatives à la science et à la technologie pour y inclure, en 
plus des activités de R & D, l’information et la documenta- 
tion scientifiques et technologiques (IDST) et l‘éducation 
et la formation scientifiques et technologiques (EFST), au 
niveau de l’enseignement du troisième degré en général, 
par la mise au point d’un cadre conceptuel et par des 
méthodologies et des classifications types internationales 
essentielles. 

iv) Aide aux États membres dans le cadre de missions de 
consultation, de projets pilotes et de séminaires régionaux, 
en vue de renforcer leurs moyens dans le domaine des 
statistiques relatives a la science et harmoniser leurs prati- 
ques nationales avec les concepts internationaux. 
Maintien et développement de la coopération avec d’autres 
institutions des Nations Unies et des organisations inter- 
gouvernementales telles que le Conseil d’assistance écono- 
mique mutuelle (CAEM), la Commission économique 
pour l’Europe, l’Organisation des États américains et 
l’organisation de coopération et de développement 
économique. 

vi) Collecte systématique de données concernant la main- 
d’Euvre qualifiée et les ressources humaines et financières 

ii) 

’ I 

v) 
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consacrées à la R & D. Enquêtes pilotes surl’infornatiori et 
la documentation scientifiques et technologiques (IDST) et 
l’enseignement et la formation scientifiques et technologi- 
ques (EFST). Rédaction et diffusion de rapports analyti- 
ques, d’études méthodologiques et d’études régionales spé- 
ciales entreprises à l’occasion des conférences ministérielles 
internationales ou régionales (CNUSTD, CASTALA, 
CASTASIA, CASTARAB). Études mkthodologiques sur 
l’estimation des données manquantes et sur les projections 
du potentiel de main-d’œuvre qualifiée. Échange de don- 
nées d’information par la publication annuelle de la << Liste 
annotée des acquisitions, études et rapports dans le do- 
maine des statistiques relatives à la science ». 

Principales réallsatlons : 
O Publication de statistiques mondiales relatives à la R & D dans 
l’Annuaire statistique de l’Unesco, dans l’Annuaire statisti- 
que des Nations Unies, et dans les études paraissant dans !a 
série Rapports et études statistiques de l’Office des statistiques 
de l’Unesco. 

O Pour donner suite à la Recommandation concernant la nor- 
malisation internationale des statistiques relatives à ia science 
et à la technologie adoptée par la Conférence générale de 
l’Unesco à sa 2W session, établissement et publication du 
manuel provisoire sur les statistiques relatives aux activités 
scientifiques et techniques, qui a été envoyé pour observa- 
tions et application aux autorités nationales et territoriales. 

O Organisation à New Delhi, Caracas et Rabat de trois sémi- 
naires régionaux de formation s’adressant à des spécialistes 
des pays d’Asie, d’Amérique latine et des États arabes respec- 
tivement. Trois autres séminaires sont prévus au cours de la 
période 1981-1983, deux pour l’Afrique et un pour 1’Améri- 
que latine et les Caraïbes. Une réunion nationale spéciale 
d’étude sur l’application des normes internationales de 1’U- 
nesco a été crganisée à Beijing (Chine). Des services consul- 
tatifs analogues seront fournis à l’occasion de missions de 
membres du Secrétariat. 

0 Pour préparer la collecte de statistiques relatives à l’informa- 
tion et à la documentation scientifiques et technologiques 
(IDST), le cadre conceptuel de base et la méthodologie 
préliminaire mis au point par l’Unesco ont été mis à l’épreuve 
au Soudan, en Pologne, en Australie et au Mexique. Les 
résultats obtenus font l’objet de travaux d’analyse et de 
synthèse en vue de servir à l’élaboration d’un guide prélimi- 
naire pour les statistiques IDST et à l’amélioration de la 
conception des questionnaires d’enquête. Des enquêtes pi- 
lotes permettront d’appliquer cette méthodologie dans cer- 
tains pays. En fonction des résultats obtenus, on établira 
définitivement la méthodologie internationale de base poiir la 
collecte des statistiques relatives à l’information et à la docu- 
mentation scientifiques et technologiques (IDST) et on la 
diffusera à tous les États membres pour application. A plus 
long terme, l’Office des statistiques de l’Unesco apportera, 
sous la forme de missions de consultation et de séminaires 
nationaux, une assistance technique directe aux pays désireux 
d’entreprendre des enquêtes IDST. On peut prévoir que la 
prochaine série de séminaires régionaux sur les statistiques 
scientifiques portera également sur les statistiques IDST ; 

0 Efforts accrus d’harmonisation des pratiques nationales sui- 
vies pour la collecte des statistiques relatives 2 la science et à la 
technologie. Pour le moment, des études comparatives des 
méthodologies adoptées par certains pays d’Amérique latine 
tels que l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, le 
Mexique, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela sont achevées. 
Des études analogues seront faites dans d’autres régions du 
monde, l’objectif final étant de pouvoir, a l’avenir, conscillcr 
les États membres sur les possibi1iti.s de ramener leurs mnétho.. 
dologies principales ii une méthodologie internationale uni- 
forme qui serait établie sur la base des rkultats clc c w  Etuc!c;s 
comparatives. 

0 PUhlicatifJJi d’études analytiques, de r;ipports et d’un choix dc 
st:itistiqiicï intcrnationales rc!:itivc.: ii 1;i sc:ience c:t 5 ):I tîchiio-- 
logic dans la strie 1;nrliiktt-h (:I rcchcrcheï en srxtistirliics : 
iravaux cn cours ,,. Contribiitiriii I;I Ir!iiriii~iire (IC: statisti- 
ques poiir la CNiJS‘l’D et it clivcrscs conferences et rcuiiioiis 

in tergouvernerncritalcs rkgionales telles que MINESPOL II. 
Publication annuelle de la Liste annotée des acquisitions, 
études et rapports dans le domaine des statistiqucs sciciitifi- 
ques. 

Données de base : 
O Programme entrepris au début des années 1960 eu exécution 
des résolutioris adoptées par la Conférence générale dc I’U- 
nesco qui autorisaient le Directeur général i rassembler, 
analyser et diffuser des informations statistiques relevant des 
programmes de l’Unesco dans les domaines de l’éducation, de 
la science et de la culture, L promouvoir la comparabilité 
internationale, à améliorer la méthodologie des statistiques et 
à coopérer avec les États membres pour le développement de 
leurs services et infrastructures statistiques. 

0 20 CiRésolutions, Y10.2. 
0 Plan à moyen terme de l’Unesco pour 1977-1982, objectif 

Organisation responsable : l’Unesco, l’Office des statisti- 
ques. 

Structures : la Conférence générale, le Conseil exécutif et le 
Secrétariat de l’Unesco. 

Participants : tous les États membres de l’Unesco, notamment 
les organes nationaux responsables des statistiques relatives à la 
science et à la technologie ; organisations internationales, inter- 
gouvernementales et régionales s’occupant de statistiques scien- 
tifiques telles que l’OCDE, le CAEM et L’OEA. 

10.2. 

B. ACTIVITÉS AU NIVEAU RÉGIONAL 
U n  séminaire de formarion régional sur les statistiques relatives 
à la science et à la technologie a été organisé à New Delhi (Inde) 
en mars 19S0, avec la participation de 14 spécialistes venus de 9 
pays d’Asie. 
Des projets pilotes seront entrepris dans certains pays d’Asie 

et du Pacifique en vue de les aider à développer leurs systèmes 
de collecte des données. 

C. ACTIVITÉS AU NIVEAU NATIONAL 
UIie réunion nationale spéciale d’étude a été organisée au début 
de septembre 1981 à Beijing (Chine) pour présenter les princi- 
pales classifications internationales types de l’Unesco pour les 
statistiques relatives aux sciences. Cette présentation a été 
suivie de débats sur les moyens d’améliorer la convertibilité des 
catégories nationales chinoises en catégories de l’Unesco, ainsi 
que sur les possibilités d’expansion future de la portée des 
statistiques rassemblées en Chine, conforméinent à la méthodo- 
logie internationale de l’Unesco. 
Des services consultatifs spéciaux analogues sur les statisti- 

ques relatives à la science seront fournis aux autorités nationales 
qui en feront la demande ii l’occasion de futures missions de 
membres du Secrétariat. 
Missions de consultation et d’enquête. 

SECTION XII 
Information scientifique 

et technologique 

Introduction générale : la prorimtion de la coopkition dans le 
domaine tie l’information est l’un des principaux objectifs de 
l’Unesco. Le Programme gCii<:.al d’iiifoi-inatioii, pmgraiiiine 
intergouvernemental qui englobe I’UNISIST (cadre conceptuel 
de coopératioii dans les cloinriincs rclatifs i I’infcmnation scicriti- 
fiqx ci. tc(~li1ic)loEiqiic). ;,la Jt\pc)nsaliilii6 di: lritik:; Ics :ictivitCs 
de 1’0rganisati:iri q~ii coiiceriient Ics wrvicc:.; ( I C  tlociiiiienla~iori, 
rie t?ihliotlikclric: ct tl’;ircliivcs et Ics syitcines tl’informatioii 
spScialisés. 
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Ces activités visent à mettre l’information à la disposition d’un 
grand nombre d’utilisateurs et à faciliter son application au 
développement. 
Ainsi, un des objectifs du Programme général d’information 

consiste à promouvoir l’information à tous les niveaux et dans 
tous les secteurs et à répondre à la demande des utilisateurs, en 
particulier dans les pays en développement. 
C’est dans cette perspective qu’il convient de placer l’action 

du Programme général d’information en faveur des pays d’Asie ; 
il y a lieu d’ajouter, avant d’exposer les objectifs et les réalisa- 
tions qui intéressent tout particulièrement ces pays, que les 
activités générales visant à satisfaire les besoins de la cornmu- 
nauté scientifique, telles que l’élaboration de méthodes, règles 
et normes pour le traitement de l’information, intéressent toutes 
les disciplines - y compris la science et la technologie - et 
peuvent être menées tant au niveau régional qu’au niveau 
national. 

A. ACTIVITÉS A U  NIVEAU MONDIAL 

1. Titre. : Promotion des services de diffusion sélective de l’in- 
formation (DSI). 

Brève description : l’Unesco favorise le développement de 
services de DSI dans les États membres intéressés en vue 
d’améliorer l’accès à l’information scientifique et technologi- 
que. 

Principes d’action : l’assistance donnée prend la forme de 
conseils, de logiciel et de services de formation. Si la demande 
émane d’un pays en développement, un effort est fait en vue 
d’apporter un appui financier au titre du programme ordinaire, 
du programme de participation ou de sources extrabudgétaires. 
Le logiciel CAN/SDI mis au point par le Conseil national de la 
recherche du Canada est offert gratuitement dans le cadre du 
logiciel global CDSRSIS-CAN/SDI (Service de documentation 
automatique/Ensemble intégré de système d’information - 
Canada/Diffusion sélective de l’information) administré par les 
services de bibliothèques, les archives et des services de docu- 
mentation de l’Unesco. 

Principaux objectifs : l’objet principal est de contribuer à la 
création de services de SDI dans les États membres, mettant 
l’accent sur ceux qui peuvent jouer un rôle régional. 

Activités spécifiques : 
i) Le service DSI du Centre régional de documentation de 

l‘Inde (New Delhi) se développera dans les cinq années qui 
viennent pour toucher 9 O00 utilisateurs et 9 bases de 
données scientifiques et technologiques. Le service était au 
départ un projet pilote de l’Unesco (1974-1977) et a bénéfi- 
cié en 1981 de l’aide de l’organisation pour la mise à jour et 
l’amélioration de ses opérations informatiques. 
Les services de DSI de l’Institut asiatique de technologie 

(Bangkok) et de I’Universiti Pertanian Malaysia (Penang) 
fonctionnent depuis 1981 avec le concours de l’Unesco. 
Le programme général d’information diffuse un guide pour 
l’implantation et l’évaluation des services de diffusion 
sélective de l’information (Paris, Unesco, 1980, 
PGI/80/WS/14). 

ii) 

Activités pilotes 1974-1977 : diffusion généralisée du logiciel 
CANlSDI aux États membres depuis 1978 

Organisations responsables : services nationaux et adminis- 
tratifs avec le concours de l’Unesco. 

Pays participants : Inde, Malaisie, Thaïlande. 

Données de base : 21 CI5, paragraphe 5069. 

2. Titre : Étude des stratégies actuelles et potentielles d’utilisa- 
tion des télécommunications pour le transfert de l’in- 
formation. 

Brève description : une étude pilote sera menée dans un État 
membre de l’Asie du Sud-Est (parallèllement à une étude 
analogue dans une autre région) pour analyser l’état actuel des 
infrastructures de télécommunication, la demande de communi- 
cation de données nationales et internationales et les plans de 
développement des moyens publics de communication des don- 
nées pour le transfert de l’information. 

Principes d’action : mission sur place d’un consultant pendant 
deux semaines pour la réalisation de l’étude fin 1981. 

Principaux objectfs et activités spécifiques : faire des re- 
commandations sur un modèle de liaison des sources d’informa- 
tion et des organismes utilisateurs au niveau national, sur les 
domaines prioritaires au niveau national et sur les options pour 
la coopération régionale et internationale en matière de commu- 
nication des données. 
i) 
ii) rapport en 1982. 

Données de base : le rôle que les télécommunications peuvent 
jouer dans l’amélioration de l’accès des pays en développement 
à l’information scientifique et technologique a été souligné dans 
le plan d’action de la CNUSTD (1979) et réitéré lors des 
consultations régionales. 

Organisation responsable : l’Unesco, en consultation étroite 
avec les services nationaux et l’Union internationale des télé- 
communications (UIT). 

Pays participants : un État membre de l’Asie du Sud-Est (des 
négociations préliminaires ont été engagées avec les autorités 
indonésiennes). 

mission de consultant en 1981. 

3. Titre : Projet pilote sur la centralisation de l’information 
concernant les sources d’énergie nouvelles et renou- 
velables. 

Principaux objectifs et activités spécifiques : le projet vise à 
mettre au point les méthodes à suivre pour l’gvaiuation et la 
synthèse de l’information sur les sources d’énergie nouvelles et 
renouvelables en vue de son application à la recherche et au 
développement. Dans un premier temps, le projet ne portera 
que sur l’information concernant le biogaz, les moulins à vent et 
les fourneaux de cuisine. 

Principales realisations : les publications suivantes ont été 
réalisées : Répertoire des programmes relatifs au biogaz ; Ré- 
pertoire des points de contact indiens en matière d’énergie; 
Bibliographie sur les fourneaux de cuisine utilisant du combus- 
tible solide et répertoire international sur les fourneaux de 
cuisine utilisant du combustible solide ; Répertoire des pro- 
grammes relatifs à l’énergie éolienne. Ces sources d’informa- 
tion, ainsi que d’autres, seront utilisées pour la rédaction de 
publications sur l’état des connaissances dans les trois domaines 
choisis (biogaz, moulins à vent, fourneaux). 
Le projet se poursuit en 1983 avec d’autres axes d’étude et des 

essais locaux pour mesurer la réaction des utilisateurs aux 
produits finis. 

Organisation responsable : la mise en œuvre du projet est 
assurée sous contrat par l’Institut Tata de recherche sur l’énergie 
de Bombay. 

Pays participant : Inde. 

4. Titre : Banque internationale de données pour les pays non 

Brève description : une banque de données doit être créée à 
Colombo pour permettre l’accès direct à l’information concer- 
nant le Mouvement des non alignés, et à l’information néces- 
saire au développement économique et social des pays non 
alignés. 

alignés. 
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Principes d’action : ~ p i - k  I’&tritle pr8liii1iii;iii~ 
membre du Secrétariat clc I’lJriesco (Une banque 
de données pour les pays non alignes, PGJ-YO/WS/30), uiic 
étude de faisabilité a &té effectuée par une équipc de consultants 
et publiée en 1982. 

Princlpaux objectlfs : créer uri centre poiir regr-ouper la docu- 
mentation émanant du mouveinent des non alignés et d’autres 
informations pertinentes. Ce centre doit pouvoir fournir les 
informations et données dont nc disposent norinalement pas Ics 
sources d’information internationalcs ; il agirait i titre non 
lucratif et répondrait en particulier aux besoins des pays en 
développement. 

Activités spécifiques et réalisations : services d’information 
pour les pays en développement et pour d’autres utilisateurs 
(une fois le projet mis en œuvre). 
La première phase a commencé ; elle prévoit l’identification 

et le rassemblement de la documentation relative au Mouve- 
ment des non alignés et la création d’un centre de documenta- 
tion et d’information. Lancement de la Phase II prévu après 
examen de l’étude de faisabilité, en 1982. 

Organisations responsables : l’Unesco et le gouvernement 
de Sri Lanka au nom des pays non alignés. 

Structures : Ministère des affaires étrangères de Sri Lanka, en 
collaboration avec d’autres ministères et organismes compé- 
tents du pays. 

Participants : tous les membres du Mouvement non aligné 
(environ 93 États membres et mouvements de libération). 

Cote du projet : l’étude de faisabilité porte, comme projet du 
P N U D ,  la cote RAS/79/138. 

5. Titre : Développement des points de convergence nationaux 

Brève description : le Conseil intergouvernemental du Pro- 
gramme général d’information et son Bureau ont indiqué à 
plusieurs reprises la nécessité d’améliorer les fonctions et l’effi- 
cacité des points de convergence nationaux et des Comités 
nationaux d’information. 
A ce jour, sur les vingt-neuf pays d’Asie, quatorze (Australie, 

Bangladesh, Chine, Corée, Inde, Indonésie, Iran, Népal, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippines, Sri Lanka, Thaïlande 
et Viet Nam) ont créé de tels organismes, mais toutes ces 
institutions ne sont pas aussi actives. 

Activités spécifiques et réalisations : plusieurs projets de 
recherche et directives se réfèrent à des activités menées dans 
divers pays d’Asie. 

et des Comités nationaux d’information. 

6. Titre : Information scientifique et technologique : études 
analytiques. 

Brève description : huit études de cas sur la diffusion et 
l’utilisation de l’information scientifique et technologique. 

Principe d’action : dans chaque pays, un expert indépendant 
est venu travailler en collaboration étroite avec un homologue 
national chargé de la liaison. 

PrinciDaux obiectlfs : 
1) 

ii) 

iii) 

iv) 
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Cérner les besoins et étudier les diverses options possibles 
en ce qui concerne la diffusion ct l’utilisation de I’informa- 
tion dans les pays en développement. 
Contribuer à une meilleure compréhension de la nature des 
besoins et des options. 
Accroître la capacité d’élaborer les plans et politiques 
appropriés. 
Déterminer avec plus de précision les tiivcrses actions que 
les orgnnis;itir)ns tl i i  ::y;tCmc r k s  N:itiniis 1 Jiiics pivii-r:ii(;nt 
entrcprcndrc pour contribiier 3 l’~1m6lior:ition et ri iinc 
mcillcurc utilisation tie l’information. 

Activités spéclflques et réalisations : les pïi::ilii:rs 1.<:;;iiltFitc< 
de l’étude ont été conimiiniqués au Comité intergoiiveroeinen- 
tal de I:i scicnce et de lu technique ;LU service du tléveloppcinent, 
5 sa troisième session qui s’est tenue 5 New York du 27 mai au 5 
juin 1981. 

Données de base : pour donner suite 3 la ConfAreiice des 
Nations Unies sur la science et la technique ill1 service dii 
développement (1979), le Fonds intérimaire des Nations Unies 
pour la science et la technique au service du dCvcloppement et 
l’Unesco ont entrepris la première phase d’une cnquete. 

Pays participants : les études de cas ont port6 sur les huit pays 
suivants : Colombie, Costa Rica, Jordanie, Kenya, Malaisie, 
Maroc, Nigéria et République de Corée. 

Cote : GL/81/ST02. 

B. ACTIVITÉS AU NIVEAU RÉGIONAL 

1. Titre : Cours supérieur de perfectionnement à l’intention de 
spécialistes de l’information scientifique en Asie du 
Sud-Est. 

Brève description et objectifs du programme : à long terme, 
le projet vise principalement à renforcer et développer les 
systèmes et services d’information scientifique et technique des 
pays de l’Asie du Sud-Est. L‘objectif immédiat est de créer un 
cours universitaire supérieur de formation pour constituer un 
corps de spécialistes pour ces systèmes et services. O n  compte 
que de nombreux participants rentreront dans leur pays pour y 
enseigner et contribuer à la formation de spécialistes au niveau 
national. 

Activités spécifiques et réalisations: en 1981, un pro- 
gramme d’enseignement supérieur sanctionné par une maîtrise 
a été créé. 

U n  enseignant coordonnateur du projet a été nommé et des 
consultants viennent donner un enseignement sur des sujets 
particuliers. 
U n  cours régional de perfectionnement d’une durée de neuf 

mois et sanctionné par un diplôme est créé et assuré régulière- 
ment à l’université des Philippines: à l’intention de spécialistes 
de l’information scientifique. 

Le PNUD et l’Unesco attribuent chaque année une vingtaine de 
bourses (Bangladesh, Eirmanie, Chine, Indonésie, Malaisie, 
Népal, Pakistan, Sri Lanka, Thaïlande, etc.), et les étudiants de 
nationalité philippine bénéficient d’une aide financière. 
D u  matériel a été acheté dont un microprocesseur, du maté- 

riel pédagogique et un minibus. Les étudiants reçoivent une 
formation pour enseigner à leur tour et les enseignants bénéfi- 
cient de bourses de recherche qui permettent d’améliorer les 
méthodes pédagogiques et d’introduire de nouvelles disciplines. 

Données de base : le projet qui a débuté en 1978, est pris en 
charge progressivement par l’Université des Philippines, et sera 
achevé en 1984. Les cours sont donnés ii l’Université des Philip- 
pines (Manille). 

Pays participants : il s’agit d’un projet intéressant plusieurs 
pays : Chine, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et 
Thaïlande. D’autres pays de la région y ont également accès 
dans la limite des places disponibles. 

Cote : RASl751034. 

2. Titre : Appui technique au secrétariat de l’ASEAN. 

Brève description et objectif : ce !)rejet rvlLvc 1 lii d ( ~ i i i ; i i ~ i ~  dcs 
xiericcs niais il comporte [in sous-projot doiit I L I  Divihioii d u  
i’rngramme g6riLral cl’inforinatiori ;I la responsaliilit6 et qui a 



pour objet de préparer l’organisation du Centre de documenta- 
tion du secrétariat de l’ASEAN, d’en assurer la formation du 
personnel et les achats d’équipement. 

Cote : RAS1781038 

3. Titre : Séminaire régional sur l’application des normes dans 

Activités spécifiques et réalisations : le séminaire s’est tenu 
à Manille du 9 au 13 février 1981 : il a porté sur les principaux 
sujets suivants : 
buts, problèmes et cadre organisationnel de la normalisation 
de l’information ; 
rôle des organisations internationales dans la normalisation 
de l’information; normes relatives à la conception et au 
développement des systèmes informatiques, à l’intercon- 
nexion des systèmes, aux télécommunications, à la reproduc- 
tion des documents et aux langages documentaires. 

Organisation responsable : séminaire organisé en vertu d’un 
contrat conclu avec l’Unesco (programme ordinaire) par l’lnsti- 
tut de bibliothéconomie de l’université des Philippines. 

Structures : dans le cadre du cours de perfectionnement supé- 
rieur du PNUD à l’intention de spécialistes de l’information 
scientifique en Asie du Sud-Est. 

Participants : outre les trente participants au cours de perfec- 
tionnement, dix autres spécialistes de Thaïlande, de Chine et 
des Philippines ont participé au séminaire. 

le domaine de l’information. 

4. Titre : Centre régional pour le Système international de 
données sur les publications en série en Asie du 

Brève description : l’Unesco finance un projet pilote (pro- 
gramme ordinaire) sur l’établissement d’un catalogue collectif 
des publications internationales en série que possèdent les 
bibliothèques de l’Asie du Sud-Est. 

Données de base: le Centre a été créé en 1978 avec la 
participation des Philippines, de l’Indonésie, de Singapour, de 
la Malaisie et de la Thaïlande. 

Sud-Est (ISDS-SEA). 

Structures : le Centre régional, situé dans les locaux de la 
Bibliothèque nationale de Thaïlande, à Bangkok, est chargé de 
recueillir et de traiter l’information sur les publications en série 
existant dans les cinq pays participants. 

5. Titre : Stage d’études régional sur l’utilisation des ordina- 
teurs dans le catalogage. 

Principaux objectifs : initier les participants à l’utilisation des 
ordinateurs dans le catalogage; l’accent est mis sur le MAL- 
MARC mis au point pour les institutions de Malaisie. 

Organisation responsable : Universiti Sains Malaysia, à 
Penang. 

Participants : vingt-cinq participants venus d’Indonésie, des 
Philippines, de Singapour, de Thaïlande et de Malaisie. 

6. Titre : Cours de formation régional sur les principes et les 
techniques de gestion pour les responsables de 
centres d’information. 

Brève description : analyse des problèmes que rencontrent les 
responsables de centres d’information dans les pays en dévelop- 
pernent d’Asie du Sud-Est et d’Asie centrale, compte tenu 
notamment de l’expérience indienne. 

Activités spécifiques : le stage a été organisé du 29 décembre 
1980 au 10 janvier 1981 à New Delhi. 

Organisations responsables : Réseau national d’information 
scientifique et technologique (NTSSAT) en association avec 
l’Unesco et le Bureau régional de science et de technologie pour 
l’Asie du Sud-Est (ROSTSEA) de l’Unesco. 

Participants : vingt-cinq participants de l’Asie du Sud et de 
l’Asie centrale. 

7. Titre : Cours de formation sur la gestion d’archives à l’inten- 
tion de participants venus de la région du Pacifique. 

Principaux objectifs : initier les participants à la gestion mo- 
derne des archives, notamment à celle des archives de base. 

Activités spécifiques et réalisations : le cours a eu lieu en 
octobre 1981, il Suva (Fidji). 

Organlsation responsable : le Conseil international des archi- 
ves, en étroite collaboration avec l’Unesco. 

Participants de vingt-cinq à trente participants chargés de la 
gestion d’archives des gouvernements des îles du Pacifique. 

8. Titre : Séminaire régional sur l’utilisation du matériel audio- 
visuel et informatique dans les cours de bibliothéco- 
nomie et de science de l‘information. 

Principal objectif : donner à une vingtaine de professeurs de 
bibliothéconomie et de science de l’information d’Asie la possi- 
blité de mettre en commun leurs données d‘expérience et leurs 
idées sur les possiblités de développer le matériel audiovisuel et 
l’enseignement assisté par ordinateur et de suggérer des formes 
de coopération dans ce domaine. 

Activitbs Spécifiques et réalisations : le séminaire s’est tenu 
en novembre 1981 aux Philippines. 

Organisations responsables : l’Institut de bibliothéconomie 
de l’université des Philippines en association avec la Commis- 
sion nationale philippine pour l’Unesco et l’Unesco. 

9. Titre : Programme de stage en bibliothèque durant trois 
mois pour le corps enseignant des écoles de bibliothé- 
conomie de l’Asie du Sud-Est. 

Prlnclpal objectif : aider les enseignants des écoles de bi- 
bliothéconomie à combler l’écart entre la théorie et la pratique 
dans la bibliothéconomie moderne grâce à un programme de 
formation intensive individuelle en situation réelle, dans une 
bibliothèque. 

Activités spécifiques et réalisations : le stage a eu lieu du 15 
septembre au 15 décembre 1981. Deux stages ont été offerts en 
1981. 

Organisations responsables : Bibliothèque de l’université 
de l’Ohio (États-Unis d’Amérique). 

10. Titre : Enquête sur les Centres d’analyse de l’information. 

Brève description : Enquête sur les centres opérationnels 
d’analyse des informations relatives à la science et à la technolo- 
gie. 

Principaux objectifs : fournir des informations sur les centres 
opérationnels d’analyse de l’information (description des ser- 
vices fournis, publications, etc.) 

Activités spécifiques :effectuées sous contrat par un consul- 
tant de l’Unesco. 

Données de base : le travail est en cours et a été entrepris en 
exécution d’une recommandation du deuxième Groupe de tra- 
vail UNTSIST sur l’analyse et le regroupement de l’information. 
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11. Titre : Groupe de travail permanent sur les activités régio- 
nales en matière d’information dans l’Asie du Sud et 
l’Asie centrale. 

Brève description : désignation en 1981 d’un consultant chargé 
d’entreprendre une étude de faisabilitk sur la création d’un 
réseau d’information régional. 

Activités et réalisations : un rapport a été soumis au Secréta- 
riat en mai 1981. 

Données de base : ce projet entre dans le cadre des activités 
menées depuis 1974 en coopération avec le Bureau régional de 
science et de technologie pour l’Asie du Sud et l’Asie centrale 
(ROSTSCA) de l’Unesco, en vue de l’établissement d’un réseau 
régional, et il donne suite àune réunion d’experts sur le dévelop- 
pement et la planification de l’information à l’échelon régional 
(New Delhi, 1979). (21 Ch, paragraphe 5049, Action 2 (d)). 

Participants : les pays suivants ont fait l’objet d’une étude : 
Inde, Népal, Bangladesh, Sri Lanka, Pakistan et Iran. 

12. Titre : Programme de participation régional - demandes 

Brève description : Demande d’aide financière no 8253 pour le 
cinquième Congrès des bibliothécaires de l’Asie du Sud-Est 
(CONSAL V). Le Congrès qui a été créé en 1970 pour per- 
mettre des échanges d’idées et d’informations sur les bibliothè- 
ques, se réunit au moins tous les trois ans dans la région. 

Principaux objectifs : étudier l’accès à l’information dans 
l’Asie du Sud-Est et recommander l’établissement de politiques 
nationales en matière d’information. 

Réalisations : organisation d’une conférence. 

Participants : participants officiels : États membres de l’A- 
SEAN ; observateurs : autres pays d’Asie. 

approuvées pour 1981-1983. 

C. ACTIVITÉS A U  NIVEAU NATIONAL 

Pays : Australie 

Titre : Projet relatif aux données statistiques. 

L’approche méthodologique à suivre pour rassembler des don- 
nées sur les statistiques relatives à l’information et à la documen- 
tation scientifiques et technologiques a été expérimentée en 
1981. 

Réalisation : le rapport final a été soumis au secrétariat en 
avril-mai 1981. 

Données de base : 21 C/5, paragraphe 5050. 

Pays : Chine 

Titre : Développement de l’Institut national d’information 
scientifique et technologique. 

Brève description : une aide est fournie à l’Institut, implanté à 
Beijing, pour le développement de ses services et moyens 
d’information. 

Principes d’action : conseil et formation sur certains aspects 
prioritaires du développement de l’institut en vue de faciliter 
l’obtention ultérieure de l’aide internationale qui pourrait être 
nécessaire. 

Principaux objectifs : aidcr les poiivoirs publics a élaborer un 
plan de développemcnt de scrvices aiitornzitisés d’information 
scientifique ct tcchnologiqiie, ~ mettre sur pied des activités 
d’information initialcs et i formcr IC pcrsonncl indispensable ii 
la mise en œuvre du plan. 
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Activités spécifiques et réalisations : 
i) 0 Mission consultative générale en 1980 suivie d’un accord 

avec les autorités nationales sur l’action future (pro- 
gramme ordinaire) ; 

0 cours de formation sur la recherche documentaire et la 
conception des systèmes d’information, prévu en 1982 
(programme ordinaire) ; 

0 bourse de voyage sur la planification d’un service national 
d’information sur les recherches en cours, prévue en 1982 
(programme ordinaire) ; 

0 aide pour la préparation et l‘exécution d’un projet bénéfi- 
ciant de l’assistance du PNUD pour le développement 
d’opérations et de connexions automatisées ; début prévu 
en 1982. 

ii) Diffusion par l’Unesco auprès des États membres et des 
organisations intéressées du rapport de la mission de consul- 
tation Sur le développement de l’Institut chinois d’informa- 
tion scientifique et technologique. 

Structures : les autorités nationales, avec l’aide et le conseil de 
l’Unesco. 

Données de base : 21 C/5, paragraphes 5068, 5071, 5090. 

Pays : Indonésie 

Titre : Séminaire national sur l’application des normes en infor- 
mation. 

Réalisations : Ce séminaire qui a eu lieu à Djakarta en février 
1981, a réuni 30 participants. Outre les thèmes traités au cours 
du séminaire régional (Philippines), l’accent a été mis sur I’ap- 
plication des normes à l’échange de données bibliographiques 
lisibles par machine et à ses aspects automatisés. Le séminaire a 
été organisé au terme d’un contrat conclu avec l’Unesco (pro- 
gramme ordinaire). 

Organisation responsable : Centre national indonésien de 
documentation scientifique. 

Pays: Malaisie 

Titre : Projet pilote sur l’utilisation des bibliothèques universi- 

Brève description : services que les bibliothèques universi- 
taires peuvent rendre à des non universitaires. 

Principes d’action : assistance financière. 

Principal objectif : étudier dans quelle mesure les bibliothè- 
ques universitaires pevent être utiles à dcs utilisateurs extérieurs 
sans compromettre les prestations à la communauté universi- 
taire elle-même. 

Activités spécifiques et réalisations : le projet est en cours 
d’exécution à I’Universiti Sains Malaysia (USM) à Penang et à 
I’Universiti Pertanian Malaysia (UPM) à Kuala Lumpur. 
i) 0 Études de faisabilité (UPM et USM) ; 

taires par des non universitaires. 

0 mission de membres du Secrétariat pour négocier le projet 

étude des besoins d‘information des utilisateurs potentiels 

0 formation en matière d’indexage et de regroupement de 

0 diffusion d’un bulletin sur l’agriculture (UPM) ; 
0 lancement du service de DSI (USM). 

tion. 

(mars 1980) ; 

(UPM et USM) ; 

l’information (UPM) ; 

ii) Publication éventuelle des études sur les besoins d’informa- 

Données de base : 20 Ci5, paragraphes 5156. Les études de 
faisabilité ont été faites au débiit de 1979. Le projet a débuté à la 
fin de 1979, il doit être mené à bien et évalué en 1983. 
Structures : IC projct at ;idiniiiistrC par UII spéciiiliste du 
programme dc la Section du développement de I’inirastructure 
de i information (Division du programirie gérikral d’infornia.. 
tion). 
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MALAWI: Malawi Book Service. IIr-ad office, P.O. Box 30044, Chi- 
ciiiri, BLAN'I Y W  3. 

MALI: Lihrairie populaire du Mali, B.P. 28, BAMAKO. 
MALTE: Sapienzas. 26 Republic Srrcet. VAILETTA. 
MAROC: Toutes /el pnbiicationi; Librairie =Aux belles irnagcsr. 
281. ~ Y C ~ U C  Moharnmcd-V, RABAT (CCP 68.74). Librairie des 
écoles. 12 avenuc Hassan II. CASAUUNCA ,Le Coiunird reuie- 
ment fioui /er anJEignUnlS): Cummissiuii narionalc marocaine 
pour I'éducarion, la science et la culture, 19. TUC Oqba. B.P. 420. 
AGDALRAUAT (CCP 324-45). 

MAUKICE: Nalanda Co. Lid.. 30 Bourbon Srreer, PORT-LOUIS. 
MAURITANIE: GRA.LI.CO.MA. I. TUC du Souk X. Avenue Kcn- 
nedy. NOUAKCHOÏT 

MEXIQUE: SABSA. Incurgenrcr Sur. n" lfl32.4111, MÉXiCO 12, 
D.F. Librcria "E1 Correu dc la Unescoi. Acripin 66, Calonia del 
Ville. MÉxiCo 12 D.P. 

hlONhCO: Brirish Library, 511. baulevnrd dcs Moulins. hlONTF- 
Ci\KI,O. 

MOZAMBIQUE: Inrtiiuto Nwciunal d u  Ihro f: do Disiu (INLD). 
avenida 24 dr-Julho. 1921. rice i."andar, hfAljlJTQ 

NEPAL Sajha Prakarhan, Polchowk, KATHMANDU 
NICARAGUA. Libreria Culrurz! Nicaragucnst. cdlt ij d e  

NIGEK: Librairic Mauilcri, H.1'. 368, NIAM1:Y. 
NICT6KIA: ï'hç Univer5iry lkmkihnj> uf lie. 'l'hc Uriivcriiry Book- 
Fhop r,f Ihadan, P.O. Bor 286, IBADAN. 'IIic Uriivcriirg Ho& 
shop of Nsukka. The Univçi:iry Bookshop ofLaEos. The Ahmadu 
BellqUnivcr:iry Bauk5hop of Zaria. 

/Jub/kfh?zr: )>han Grundr Tanrim, Kid 
Jriti.nri5 1;:itc * i l  /43. ~lc.lrJ I .  IJiiivcrrircrs Urikhïndeiçn, Uniucrri- 

RI. 

R()U?13. 

VIA. 

Septicrnhrc y avcr~ida hiiv;ir, ïparrado n" 8117. MANAGIJA. 

NORVEGE: Tourci 

ie~<iri~uci. P.CJ. kir 307. HI.I:~TI~KN Di.o 3 
Nownm-cg.fiDoNiE: Kcprcx SAKL, 1I.P. I j72, ~ ~ l ~ ~ l l h l i ~ ~ \  
NOUVELLE-ZELANDC: Guvcrnrncnr Priming Office hk:hop<: 

PARAGUAY: Agencia <IC Diarios y Rcviws, Sra. Nclly di- Grnii 
Asrillero, Pic. him n" >nu. ASUt4CiON. 

PAYS-BAS: Kcciing &ken B.V.. Pusrbu, 1118. IiKXi UC AMSIER- 
]>,\hi, Pour/ri/.iioJiqrn S ~ Y / C ~ C R / :  D & N 1:AXON BV. l'.O. 
lkix 197. I1KK) All AMS1I:KUAM. 

IJI?KCIIi: Lihrcria Siurliiiin. lJlam Inriiia 1164, î p a ~ ~ d c  2139, 
LIMA. 

I'IIILIPPINES: Thc Modcrii houk Co., 022 Rirzl Avcnue, P.O. Uox 
632, MANNA 2H(K). 

POLOGNE: A n  I'uloriî - Rurli, Krïkuwbkic Przcdniicuic 7. W-MX 
WAHFZAWA OKf'AN-lmpurr, P;illr Kiiliuiy. M-'HJI WAXSZA. 
WA. 

PORTO RICO: Librcria .Alma Mater., Cabrera 867, Rio Picdrns. 
PUEK'IO KICO M925. 

POKI'UGAL: Dias & Andrade Lrda.. Livraria Porrugal. rua de Cnr- 
m i  70, LISBOA. 

KÉPUDLIQUE ARABE SYRIENNE: Librairir SlycRti. Ininicublr 
Diab. rue du Parlemenr. B.P. 704. DAMAS. 

RÉPUBLIQUk.UNIE DE TAfiZANlE: Dar ç5 Salaam. Bookshop, 
P.O. Box 9030. DAK ES SAiAAM. 

KÉPUBLIQUE-UNIE DU CAMEKOUN: k sccrtrairc géiitml dc la 
Commission nationale de la République-Unie du Cameroun pour 
l'Unesco, B.P. 1600. YAOUND~. Librairie <Aux Messageries., av. 
de la Libcrié, B.P. 5921. DOUNA. Librïiric <Aux Frèrcr réunir.. 
B.P. 5346. DOUALA. Librairie des Editions Clé. B.P. 1501, 
YAOUNDB. Librairie Saint-Paul. B.P. 763, YAOUNDE. 

ROUMANIE: IEXIM, Import-Exporr, 3 Calta 13 Dcccmbric. P.O. 
Box 1-136/i-137. BUCURESTI. 

ROYAUME-UNI: H. M. Stationcry OftÏcçr. 51 Nine Elms Lane, 
LONDON, S WR 5DR. 
Government bwkshops: inndon. Bclfm, Birmingham, Bristol, 
Cardiff. Edinburgh, Manchesrer. 

SÉNÉGAL: Librairic Clairafriquc, B.P. 2005. DAKAR. Librairie der 
Quatre venrs. 91 nie Blanchur. B.P. 1820. DAKAH. 

SEYCHELLES: New Service Ltd., Kingstare House, P.O. Box 131. 
MAHENarional Boakrhop, P.O. Box48. MAHE. 

SIERRA LEONE: Fourah Bay. Njala Univr-miry and Sierra 
k o n c  Diwçsan &mkshops. FWBTOWN. 

SINGAPOUR: Fedcral Publications (S) Ptc. Ltd. Times Jurong, 2 
Jurong Port Road. SINGAPORE 2261. 

SOMALIE Modern Book Shop and General, P.O. Box 951, MOGA. 
DISCI0 

SOUDAN: AI Rashir Dookshvp. P.O. Box 1118. KI-IAR'IOLJM. 
SRI LANKA: Lakc Houx Bookshop. Sir Chittampalam Gardiner 

Mawara, P.O. hx 244, COLOMRO 2. 
SUEDE: TouteJ /erprthliutionx AlE C.E. E k e s  Kungl. Hovbok- 

handel, Regcringsgatan 12, Box 16356, S-10327 STOCKHOLM. ,& 
Coumir.. seu/t.mant: Svcnska ENN-F6rbundet, Skolgrind 2, Box 
150 IO, S-IC465 STOCKIIOLM (Posrgiro 1846 92). l'ourIe~/6rio&- 
q u a  seulcmcnt: Wennergren-Williams AB, hx 30004. S. IC4 21 
STOCKHOLM. 

SUISSE: Europa Verlag. Ramisrrarse 5. Xi124 ZORICH. Librairic 
Payor. 'a GcnCvî. Lausannc. Bale, Berne, Vevey, Monircux, Neu- 
châtel et Zurich. 

SURINAME: Suriname Naiional Commission for Unmco. P.O. &,x 
2743, PAPAMARIB0 

TCHAD: Librairie Abssaunour. 24, ay. Charles-de-Gaulle. B.P. 
385, N'DJAMENA 

TCdECOSLOVAQUIE: SNTL. Spdçna 51, P U H A  1 (Eiporition 
permanente). Zahranicni lireracura, il Soukcnicka. PUHA 1. 
Pour la Slovaquie reulement: Alfa Verlag. Publishers. Hurbanovo 
nam. 6,893 31 BMLISLAVA. 

THAÏLANDE: Niboridti and Co. Lrd.. 40-42 Charoen Krung Road, 
Siyaeg Phaya Sri. P.O. Boxi02. BA:Ir;KOK. Suksapan Pznir. Man- 
sion 9, Rajdamnern Avcnue. BANGKOK. Suksir Siam Company. 
171> Rama IV Road, BANGKOK. 

TOGO: Librriric évnngtliquc. B.P. 378, LoM8; Librairie du Bon 
Pasttur. B.P. 1164, I.OMk: Librairic univcrsitairc, B.P. 3481, 
LOME. 

'TRIPJI~É-ET-TOBAGO: Nationai Commision for ~ncsco. 18 

TUNISIE: S<xiCré runisicnnç dc diffusion, 5, avcnuc dc Carrhage. 

TURQUIE: Haser Kitapcvi A.S.. lsrikl$l Cïddcsi, LP 469. Posta 
UKSS: Mcihdunarodnaja Kniga. MOSKVA G-Z(i0. 
UXUGUAY: Edilyr Urupaya. S.A., Maldonado 1092. hlONTEVI- 

VENEZUELA: Librerh dcl Estc. ivcnida Francisco dc Miraiida. 52, 

Alexandra Srrecr. Sr. Clair. TRINIDAD W.I. 

TUNIS. 

Kutusu 219, Beyoglu, ISrhNEUL. 

DFO. 

Edificin Galipin, qxr~"dri 60337, C 
San Anronio entre =Y. Lincoln y a 
Royal, local 2, sparrado 511304, Sabana Grande. CARACAS. 

YOUGOSLAVIE: Jugoslovenska Knjiga, Trg Republikc >/Y, P.O.B. 
36. li-~101, BEOGKAU Drzzvna Zalozba Slovcnijc, Tiirova C.25, 
P.O.R. 50-1, ~I.I>~~IJUPJJANA. 

ZAïm I.iImiric du CIDEP. U.P. 2307, KI!4sllASA I; Coriiniisinn 
naricinale mmi(c p u r  I'iJnrw~. Corrirrii\iariac d'lirar itiirgi dc 
I'dricarion nationale. B.P. 3 2 ,  KlI4SllhSA 

7AMBIE: Nari<iiial Educliionÿl Di;rriliurion Co oi Zambia Lrd. 

ZIMBARWE: Trxrhook Sslcs ( W t )  I d .  68 Union Avcnuc. 
P.0. üiix 2664. LUSAKA 

I IAKAKE. 

7AMBIE: Nari<iiial Educliionÿl Di;rriliurion Co oi Zambia Lrd. 

ZIMBARWE: Trxrhook Sslcs ( W t )  I d .  68 Union Avcnuc. 
P.0. üiix 2664. LUSAKA 

I IAKAKE. 
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